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Sécurité publique et Protection civile

25 4

oN  du 
crédit

Sommaire du portefeuille
(en milliers de dollars) DifférenceBudget principal

des dépenses
2007-2008

Budget principal
des dépenses
2006-2007

Commission des plaintes du public contre la
Gendarmerie royale du Canada Commission des plaintes du public contre la Gendarmerie royale du Canada

65 Dépenses du Programme  5 051  5 615 (564)
(L) Contributions aux régimes d'avantages sociaux des

employés  571  688 (117)
Total de l'organisme  5 622  6 303 (681)



-

Sécurité publique et Protection civile
Ministère

25 5

Résultat stratégique

Améliorer la sécurité publique et la protection civile de la population canadienne dans le contexte d'une société ouverte.

Description des activités de programme

Gestion des mesures d'urgence et sécurité nationale
Les fonctions au sein de ce secteur comprennent la planification des mesures d'urgence, l'avertissement et l'intervention, dont
le Centre des opérations du gouvernement et le Centre canadien d'intervention en cas d'incident cybernétique, une politique
en matière de gestion des urgences, une politique de sécurité nationale, la préparation et le rétablissement des activités et
l'inspecteur général du Service canadien du renseignement de sécurité.

Police et application de la loi
Les fonctions au sein de ce secteur comprennent des politiques en matière de police, l'application de la loi et des stratégies
frontalières et la formulation d'une vision globale de même que l'élaboration d'un plan stratégique pour assurer l'intégration
de l'information pour la sécurité publique et l'interopérabilité entre les ministères et les organismes au Canada.

Sécurité de la population et partenariats
Les fonctions au sein de ce secteur comprennent la Stratégie nationale pour la prévention du crime, la Politique sur la police
des Premières nations de même que les politiques liées aux services correctionnels et au régime de mise en liberté sous
condition.

(en milliers de dollars)
TotalDépenses budgétaires

Fonction-
nement

Programme par activités
Budget principal des dépenses 2007-2008 Budget

principal
des

dépenses
2006-2007

Subven-
tions

Contributions
et autres

paiements
de transfert

Gestion des mesures d'urgence et sécurité nationale  56 724  654  149 358  206 736  234 981 
Police et application de la loi  30 270 . . . . .   1 925  32 195  38 289 
Sécurité de la population et partenariats  39 741  21 256  128 122  189 119  184 822 

 126 735  21 910  279 405  428 050  458 092 
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Sécurité publique et Protection civile
Ministère

25 6

Paiements de transfert
(dollars) Budget principal

 des dépenses
2007-2008

Budget principal
 des dépenses
 2006-2007

Subventions
Gestion des mesures d'urgence et sécurité nationale

Programme conjoint de recherche sur les interdépendances relatives aux
infrastructures  500 000  500 000 

Programme de bourses de recherches de la Sécurité publique et de la
Protection civile  154 000  154 000 

Sécurité de la population et partenariats
Société John Howard  509 795  509 795 
Association canadienne des sociétés Elizabeth Fry  451 807  451 807 
Autres organismes nationaux de bénévolat actifs dans le secteur de la

justice pénale  834 542  834 542 
Subventions pour soutenir l'Initiative pour des communautés plus sûres  19 460 000  19 460 000 

Total des subventions  21 910 144  21 910 144 
Contributions
Gestion des mesures d'urgence et sécurité nationale

Paiements aux provinces, aux territoires et aux organismes publics et
privés pour appuyer des activités complémentaires à celles du
ministère de la Sécurité publique et de la Protection civile  887 000  876 856 

Contributions versées aux provinces et aux municipalités en vertu de la
Loi sur la protection civile  8 471 000  8 471 000 

Contributions versées aux provinces à titre d'aide financière en cas de
catastrophes naturelles  140 000 000  160 000 000 

Police et application de la loi
Paiements aux provinces, aux territoires et aux organismes publics et

privés pour appuyer des activités complémentaires à celles du
ministère de la Sécurité publique et de la Protection civile  975 000  975 000 

Paiements aux provinces, aux territoires, aux municipalités, ainsi qu'aux
conseils de bande, aux représentants officiels des Autochtones
vivant dans les réserves, aux collectivités autochtones établies sur
les terres de la Couronne et aux groupes inuits conformément au
Programme de services de police des Premières nations.  950 000 . . . . .  

Sécurité de la population et partenariats
Paiements aux provinces, aux territoires, aux municipalités, ainsi qu'aux

conseils de bande, aux représentants officiels des Autochtones
vivant dans les réserves, aux collectivités autochtones établies sur
les terres de la Couronne et aux groupes inuits conformément au
Programme de services de police des Premières nations  104 049 000  78 457 000 
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Sécurité publique et Protection civile
Ministère
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Paiements de transfert
(dollars) Budget principal

 des dépenses
2007-2008

Budget principal
 des dépenses
 2006-2007

Contributions pour soutenir l'Initiative pour des communautés plus
sûres  23 572 000  27 983 000 

Paiements aux provinces, aux territoires et aux organismes publics et
privés pour appuyer des activités complémentaires à celles du
ministère de la Sécurité publique et de la Protection civile  501 000 . . . . .  

Total des contributions  279 405 000  276 762 856 

Total  301 315 144  298 673 000 
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Sécurité publique et Protection civile
Agence des services frontaliers du Canada

25 8

Résultat stratégique

Gestion efficace et efficiente de la frontière afin de contribuer à la sécurité et à la prospérité du Canada.

Description des activités de programme

Accès
Assurer la circulation légitime des personnes et des marchandises tout en favorisant l'observation des lois et des règlements à
la frontière.

Sécurité
Assurer la sécurité des Canadiens dans le cadre du programme de sécurité du gouvernement et grâce à une gestion efficace et
efficiente de la frontière.

Innovation fondée sur les sciences et la technologie
Utiliser la capacité de l'Agence des services frontaliers du Canada en matière de sciences et de technologie pour moderniser
la gestion de la frontière et accroître l'efficacité et l'efficience des opérations frontalières.

(en milliers de dollars)
TotalDépenses budgétaires

Fonction-
nement

Programme par activités
Budget principal des dépenses 2007-2008 Budget

principal
des

dépenses
2006-2007

Dépenses
en capital

Moins :
Recettes à
valoir sur
le crédit

Accès  659 262  18 446  17 710  659 998  752 246 
Sécurité  367 207  34 373 . . . . .   401 580  447 250 
Innovation fondée sur les sciences et la technologie  378 787 . . . . .  . . . . .   378 787  94 037 

 1 405 256  52 819  17 710  1 440 365  1 293 533 
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Sécurité publique et Protection civile
Service canadien du renseignement de sécurité
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Résultat stratégique

Fournir des renseignements de sécurité au gouvernement du Canada.

Description des activités de programme

Service canadien du renseignement de sécurité
Recueille, analyse et conserve des informations et des renseignements sur les activités susceptibles de menacer la sécurité du
Canada, fait rapport et donne des conseils au gouvernement du Canada au sujet de ces menaces et fournit des évaluations de
la sécurité.

(en milliers de dollars)

Total
Dépenses 

budgétaires
Fonction-
 nement

Programme par activités
Budget principal des dépenses 2007-2008 Budget

principal
des

dépenses
2006-2007

Service canadien du renseignement de sécurité  346 475  346 475  346 148 
 346 475  346 475  346 148 
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Sécurité publique et Protection civile
Service correctionnel
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Résultat stratégique

Les délinquants sont logés et réintégrés de façon sûre et efficace dans les collectivités canadiennes tout en maintenant la
sécurité du public.

Description des activités de programme

Prise en charge et garde
Assurer l'exécution des peines par des mesures de garde raisonnable, sûre, sécuritaire et humaine.

Réinsertion et gestion des cas
Aider à assurer la réadaptation et la réinsertion sécuritaire des délinquants dans la collectivité.

CORCAN (OSS)
Aider à assurer la réinsertion sécuritaire des délinquants dans la collectivité en leur permettant d'acquérir des compétences en
matière d'emploi et d'employabilité par l'entremise d'un organisme de service spécial.

(en milliers de dollars)
Total

Fonction-
nement

Dépenses  budgétaires

Programme par activités
Budget principal des dépenses 2007-2008 Budget

principal
des

dépenses
2006-2007

Dépenses
en capital

Subven-
tions

Contributions
et autres

paiements
de transfert

Moins :
Recettes à
valoir sur
le crédit

Prise en charge et garde  1 243 339  136 005  282  135 . . . . .   1 379 761  1 225 526 
Réinsertion et gestion des cas  471 161  17 695  200  1 216 . . . . .   490 272  483 827 
CORCAN (OSS)  77 540 . . . . .  . . . . .  . . . . .   77 540 . . . . .  . . . . .  

 1 792 040  153 700  482  1 351  77 540  1 870 033  1 709 353 
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Sécurité publique et Protection civile
Service correctionnel
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Paiements de transfert
(dollars) Budget principal

 des dépenses
2007-2008

Budget principal
 des dépenses
 2006-2007

Subventions
Prise en charge et garde

Indemnisation des détenus des pénitenciers en cas d'accidents  100 000  100 000 
Subvention au Collège de médecine de l'Université de la Saskatchewan,

subvention pour l'obtention d'une place en psychiatrie  60 000  60 000 
Subvention au département de psychologie de l'Université de la

Saskatchewan, pour une Chaire de psychologie judiciaire  122 000  122 000 
Réinsertion et gestion des cas

Subvention aux collectivités autochtones pour des services et des
programmes correctionnels pour autochtones  200 000  200 000 

Total des subventions  482 000  482 000 
Contributions
Prise en charge et garde

Paiements aux collectivités autochtones pour l'exécution de programmes
et la prestation de services correctionnels pour autochtones  135 000  135 000 

Réinsertion et gestion des cas
Contributions en vue de fournir des services aux libérés conditionnels,

des services individuels et de groupe pour les détenus et d'assurer
l'éducation et la participation du public relativement aux services
correctionnels et à d'autres services complémentaires  1 216 000  1 216 000 

Total des contributions  1 351 000  1 351 000 

Total  1 833 000  1 833 000 
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Sécurité publique et Protection civile
Commission nationale des libérations conditionnelles
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Résultat stratégique

Des décisions relatives à la mise en liberté sous condition qui contribuent à la protection du public par la réinsertion en
toute sécurité des délinquants dans la collectivité.

Description des activités de programme

Décisions – Mise en liberté sous condition
Consiste à examiner des cas et à rendre des décisions judicieuses, à fournir le soutien nécessaire à la prise de décisions, à
donner de la formation adéquate afin d'assurer la compétence dans tous les aspects du processus décisionnel et à élaborer des
politiques pour guider les décisions et les opérations.

Résultat stratégique

Transparence et imputabilité du processus de mise en liberté sous condition, lequel assure une participation active et un
engagement des victimes de crime et du public avant et après la prise de décisions pour une mise en liberté sous condition.

Description des activités de programme

Transparence et imputabilité du processus de décisions de mise en liberté sous condition
Consiste à communiquer des renseignements aux victimes et à fournir de l'aide aux observateurs présents aux audiences de
la Commission nationale des libérations conditionnelles (CNLC) ainsi qu'aux personnes désireuses de consulter le registre
des décisions de la CNLC, à établir des stratégies d'information à l'intention du public et à enquêter sur les incidents graves
survenant dans la collectivité.

Résultat stratégique

Des décisions de pardon et des recommandations de clémence qui contribuent à la protection du public et appuient le
processus de réhabilitation.

Description des activités de programme

Décisions de pardon/Recommandations de clémence
Consiste à examiner les demandes de réhabilitation et à décider judicieusement s'il convient d'octroyer ou de refuser la
réhabilitation, à fournir le soutien nécessaire aux prises de décisions touchant la réhabilitation, à élaborer une politique en
matière de clémence et de réhabilitation, à percevoir les recettes liées aux réhabilitations et à formuler des recommandations
concernant la clémence.
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Sécurité publique et Protection civile
Commission nationale des libérations conditionnelles
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(en milliers de dollars)

Total
Dépenses 

budgétaires
Fonction-
 nement

Programme par activités
Budget principal des dépenses 2007-2008 Budget

principal
des

dépenses
2006-2007

Décisions – Mise en liberté sous condition  33 314  33 314  33 131 
Transparence et imputabilité du processus de décisions de

mise en liberté sous condition  7 954  7 954  7 668 
Décisions de pardon/Recommandations de clémence  1 931  1 931  2 257 

 43 199  43 199  43 057 
Nota : La somme des postes de la colonne 2006-2007 ne correspond pas au total à cause de l'arrondissement.
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Sécurité publique et Protection civile
Bureau de l'enquêteur correctionnel
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Résultat stratégique

Les problèmes des délinquants au sein du système correctionnel fédéral sont identifiés et résolus au moment opportun et de
façon raisonnable.

Description des activités de programme

Surveillance des opérations correctionnelles
Le rôle du Bureau de l'enquêteur correctionnel est d'enquêter sur les plaintes individuelles des délinquants concernant les
recommandations, décisions, actes ou omissions du Service correctionnel du Canada (SCC). Il a également l'obligation
d'examiner et de formuler des recommandations concernant les politiques et pratiques du SCC donnant lieu aux plaintes
individuelles, afin de relever les carences systémiques et d'y remédier. L'article 19 de la Loi sur le système correctionnel et la
mise en liberté sous condition exige l'examen des enquêtes du SCC en cas de décès ou de blessure grave d'un délinquant. Le
Bureau surveille également les incidents d'usage de la force, conformément aux recommandations de la Commission Arbour.

(en milliers de dollars)

Total
Dépenses 

budgétaires
Fonction-
 nement

Programme par activités
Budget principal des dépenses 2007-2008 Budget

principal
des

dépenses
2006-2007

Surveillance des opérations correctionnelles  3 132  3 132  3 114 
 3 132  3 132  3 114 
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Sécurité publique et Protection civile
Gendarmerie royale du Canada
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Résultat stratégique

Services de police fédérale de qualité.

Description des activités de programme

Opérations fédérales et internationales
Les services de police fédérale offrent des services de protection, d'enquête, d'application de la loi et de police au
gouvernement fédéral, à ses ministères et organismes et aux Canadiens.

Services de police de protection
Les services de police de protection dirigent la planification, la mise en œuvre, la gestion et le suivi du Programme national
de protection de la sécurité de la GRC, incluant la protection des dignitaires, la sécurité lors d'événements majeurs et
d'initiatives spéciales, dont les sommets à caractère international dirigés par le premier ministre.

Résultat stratégique

Services de police contractuels de qualité.

Description des activités de programme

Services de police communautaires, contractuels et autochtones
Ces services contribuent à assurer la sécurité des foyers et des communautés en offrant des services de police à diverses
communautés dans huit provinces (exception faite du Québec et de l'Ontario) et dans trois territoires, par le truchement
d'ententes de partage des coûts entre le gouvernement fédéral et les gouvernements provinciaux et territoriaux et les
administrations municipales et autochtones.

Résultat stratégique

Services de soutien de qualité aux services de police.

Description des activités de programme

Opérations relatives aux renseignements criminels
Un programme national de gestion des informations et des renseignements pour dépister et prévenir les actes criminels de
groupes organisés, de nature grave ou qui menacent la sécurité nationale au Canada ou à l'étranger et qui ont une incidence
sur le Canada.

Opérations relatives à la police technique
Établissement de politiques et prestation de conseils et de services de gestion afin de prévoir, de rechercher, de créer et
d'assurer la disponibilité d'outils techniques et de connaissances spécialisées grâce auxquels les membres sur le terrain et les
partenaires peuvent mieux exécuter leur devoir, soit prévenir et enquêter sur les actes criminels et appliquer la loi, assurer la
protection contre le terrorisme et exercer leurs fonctions dans un milieu sûr et sécuritaire.

Services de soutien aux services de police
Les services de soutien appuient la GRC dans son rôle en tant que corps de police.

Services de police nationaux
Ces services contribuent à la sécurité des foyers et des communautés, pour les Canadiens, par l'acquisition, l'analyse, la
répartition et l'entreposage d'applications scientifiques et technologiques qui sont mises à la disposition de toutes les agences
canadiennes accréditées d'application de la loi.



-

Sécurité publique et Protection civile
Gendarmerie royale du Canada
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Résultat stratégique

Paiements applicables à toutes les activités.

Description des activités de programme

Pensions aux termes de la Loi sur la continuation des pensions de la GRC
Pensions aux termes de la Loi sur la continuation des pensions de la Gendarmerie royale du Canada

Indemnisation des membres de la GRC pour des blessures reçues dans l'exercice de leurs fonctions
Indemnisation des membres de la GRC pour des blessures reçues dans l'exercice de leurs fonctions

Paiements, sous forme d'indemnités pour accidents du travail, versés aux survivants de membres de la GRC
Paiments, sous forme d'indemnités pour accidents du travail, versés aux survivants de membres de la GRC tués dans
l'exercice de leurs fonctions

Pensions aux familles des membres de la GRC qui ont perdu la vie dans l'exercice de leurs fonctions
Pensions aux familles des membres de la GRC qui ont perdu la vie dans l'exercice de leurs fonctions

Association des anciens de la Gendarmerie royale du Canada
Association des anciens de la Gendarmerie royale du Canada

Association internationale des chefs de police
Association internationale des chefs de police

Résultat stratégique

Programme d’armes à feu de qualité et appuyé - Les risques à la sécurité publique provenant des armes à feu au Canada et
aux communautés internationales sont amoindris.

Description des activités de programme

Infrastructure d’enregistrement et d’appui
L’exécution d’activités relatives à la délivrance de permis à l’aide des activités des contrôleurs des armes à feu fédéraux
(CAF), des ententes avec les autres ministères fédéraux et la gestion des rôles et des relations des CAF provinciaux;
l’enregistrement des armes à feu dans le Registre canadien des armes à feu (RCAF) et l’appui aux agences publiques au
moyen d’activités de délivrance de permis et d’enregistrement; l’exploitation du Bureau central du traitement et du centre
d’appels 1 800; la tenue et l’analyse des données relatives au rendement du Programme, et la gestion de l’infrastructure
technologique de l’information du Programme et de son interface avec d’autres bases de données.

Intégration des politiques, de la communication et du portefeuille
Les activités visent à appuyer la commissaire à titre du sous ministre responsable du ministère; les activités du chef de
l'exploitation qui visent à appuyer les contrôleurs des armes à feu fédéraux (CAF), la délivrance de permis, l'enregistrement
des armes à feu et l'appui aux agences publiques et la gestion des rôles et des relations des CAF provinciaux. La gestion des
ressources humaines du ministère conformément aux exigences des agences centrales; et des activités financières et
administratives du ministère conformément aux enjeux financiers et administratifs des agences centrales.
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(en milliers de dollars)
Total

Fonction-
nement

Dépenses  budgétaires

Programme par activités
Budget principal des dépenses 2007-2008 Budget

principal
des

dépenses
2006-2007

Dépenses
en capital

Subven-
tions

Contributions
et autres

paiements
de transfert

Moins :
Recettes à
valoir sur
le crédit

Opérations fédérales et internationales  646 950  38 457 . . . . .  . . . . .   623  684 784  592 324 
Services de police de protection  106 851  5 534 . . . . .  . . . . .   138  112 247  104 988 
Services de police communautaires,

contractuels et autochtones  2 151 567  183 467 . . . . .  . . . . .   1 396 972  938 062  848 219 
Opérations relatives aux renseignements

criminels  81 678  3 820 . . . . .  . . . . .   69  85 429  70 249 
Opérations relatives à la police technique  167 109  20 130 . . . . .  . . . . .   242  186 997  173 949 
Services de soutien aux services de police  67 981  2 739 . . . . .  . . . . .   69  70 651  68 436 
Services de police nationaux  133 087  10 582 . . . . .   386  4 673  139 382  146 033 
Pensions aux termes de la Loi sur la

continuation des pensions de la GRC . . . . .  . . . . .   23 000 . . . . .  . . . . .   23 000  23 000 
Indemnisation des membres de la GRC pour

des blessures reçues dans l'exercice de
leurs fonctions . . . . .  . . . . .   55 821 . . . . .  . . . . .   55 821  48 821 

Paiements, sous forme d'indemnités pour
accidents du travail, versés aux
survivants de membres de la GRC . . . . .  . . . . .   1 535 . . . . .  . . . . .   1 535  1 535 

Pensions aux familles des membres de la
GRC qui ont perdu la vie dans
l'exercice de leurs fonctions . . . . .  . . . . .   100 . . . . .  . . . . .   100  100 

Association des anciens de la Gendarmerie
royale du Canada . . . . .  . . . . .   2 . . . . .  . . . . .   2  2 

Association internationale des chefs de
police . . . . .  . . . . .   2 . . . . .  . . . . .   2  2 

Infrastructure d’enregistrement et d’appui  54 046 . . . . .  . . . . .   12 450 . . . . .   66 496  78 270 
Intégration des politiques, de la

communication et du portefeuille  3 663 . . . . .  . . . . .   250 . . . . .   3 913  5 325 
 3 412 932  264 729  80 460  13 086  1 402 786  2 368 421  2 161 253 

Nota : Les montants de la colonne Budget principal des dépenses 2006-2007 ont été rajustés pour inclure le Centre canadien des armes à feu.
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Paiements de transfert
(dollars) Budget principal

 des dépenses
2007-2008

Budget principal
 des dépenses
 2006-2007

Subventions
Pensions aux termes de la Loi sur la continuation des pensions de la GRC

(L) Pensions aux termes de la Loi sur la continuation des pensions de la
Gendarmerie royale du Canada (L.R., 1970 ch. R-10)  23 000 000  23 000 000 Loi sur la continuation des pensions de la Gendarmerie royale du Canada

Indemnisation des membres de la GRC pour des blessures reçues dans
l'exercice de leurs fonctions
Indemnisation des membres de la Gendarmerie royale du Canada pour

blessures reçues dans l'exercice de leurs fonctions (L.R., 1985 ch.
R-11)  55 821 000  48 821 000 

Paiements, sous forme d'indemnités pour accidents du travail, versés aux
survivants de membres de la GRC
Paiements, sous forme d'indemnités pour accidents du travail, versés

aux survivants de membres de la Gendarmerie royale du Canada
tués dans l'exercice de leurs fonctions  1 535 000  1 535 000 

Pensions aux familles des membres de la GRC qui ont perdu la vie dans
l'exercice de leurs fonctions
Pensions aux familles des membres de la Gendarmerie royale du

Canada qui ont perdu la vie dans l'exercice de leurs fonctions (L.R.,
1985 ch. R-11)  100 000  100 000 

Association des anciens de la Gendarmerie royale du Canada
Association des anciens de la Gendarmerie royale du Canada  1 900  1 900 

Association internationale des chefs de police
Association internationale des chefs de police  1 900  1 900 

Total des subventions  80 459 800  73 459 800 
Contributions
Services de police nationaux

Contributions aux élèves qui ne sont pas membres de la GRC et qui
suivent des cours au Collège canadien de police  386 080  386 080 

Infrastructure d’enregistrement et d’appui
Contributions aux provinces, aux territoires et aux communautés

autochtones et/ou à d'autres communautés ou organismes (sans but
lucratif)  12 450 000  13 000 000 

Intégration des politiques, de la communication et du portefeuille
Contributions aux provinces, aux territoires et aux communautés

autochtones et/ou à d'autres communautés ou organismes (sans but
lucratif)  250 000  1 000 000 

Total des contributions  13 086 080  14 386 080 

Total  93 545 880  87 845 880 
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Comité externe d'examen de la Gendarmerie royale du Canada
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Résultat stratégique

Le Comité externe d’examen de la GRC cherche à exercer une influence positive sur la façon dont les questions relatives
aux relations de travail sont réglées au sein de la Gendarmerie.

Description des activités de programme

Examen des cas indépendant, opportun, équitable et impartial, menant à la formulation de conclusions et de
recommandations judicieuses dans tous les cas renvoyés devant le Comité
Le président du Comité peut statuer sur des questions soumises au Comité par la GRC, soit en se fondant sur les documents
versés au dossier, soit à la suite d'une audience. Dans l'exécution de son travail d'examen, le Comité tente d'assurer un
équilibre entre des intérêts tout aussi complexes que variés, tout en veillant à ce que les principes du droit administratif et du
travail et les recours prévus par la Loi sur la Gendarmerie royale du Canada soient respectés. Dans chaque cas, il doit tenir
compte de l'intérêt public et assurer le respect du droit des membres de la GRC à un traitement équitable et juste.

Diffusion de renseignements sur le rôle du Comité et sur ses conclusions et recommandations, ainsi que sur les principes
juridiques pertinents.
Le CEE veille à ce que ses conclusions et recommandations applicables à chaque cas soient expliquées clairement aux
parties en cause et au commissaire de la GRC. Les résumés de ces conclusions et ces recommandations, ainsi que les articles
d'intérêt et les renseignements sur des questions connexes, sont largement distribués au moyen d'une publication trimestrielle
(Communiqué), de même que sur le site Web du CEE, dans son rapport annuel et dans d'autres documents respectant
l'obligation gouvernementale de rendre des comptes.

(en milliers de dollars)

Total
Dépenses 

budgétaires
Fonction-
 nement

Programme par activités
Budget principal des dépenses 2007-2008 Budget

principal
des

dépenses
2006-2007

Examen des cas indépendant, opportun, équitable et
impartial, menant à la formulation de conclusions et
de recommandations judicieuses dans tous les cas
renvoyés devant le Comité  905  905  669 

Diffusion de renseignements sur le rôle du Comité et sur
ses conclusions et recommandations, ainsi que sur les
principes juridiques pertinents.  287  287  226 

 1 192  1 192  895 
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Résultat stratégique

Assurer le maintien de collectivités sûres par la promotion des valeurs canadiennes telles que les droits de la personne et les
droits civils, le multiculturalisme et le respect de la diversité, l'égalité et l'équité, ainsi que le respect de la primauté du droit.

Description des activités de programme

Surveillance civile de la conduite des membres de la GRC dans l'exercice de leurs fonctions
La Commission des plaintes du public contre la Gendarmerie royale du Canada est un organisme fédéral autonome créé en
1988 et qui a pour rôle d'examiner les plaintes du public concernant la conduite des membres de la GRC de façon équitable
et objective.

Le travail que la Commission accomplit doit être pertinent, à bien des niveaux. Les plaintes reçues, les enquêtes menées et
les rapports rédigés doivent tous être de qualité exceptionnelle. Le travail pourra ainsi supporter un examen critique des plus
rigoureux et être compris par les plaignants et les membres visés de la GRC, tout en suscitant un débat fructueux sur les
problèmes abordés.

Grâce à cette pertinence soutenue, la Commission est en mesure d'apporter une contribution remarquable à la responsabilité
d'élaboration des politiques de Sécurité publique et Protection civile.

La Commission s'intéresse de près aux cas qui portent sur la conduite de la police en ce qui concerne le traitement des
personnes en garde à vue, les décès en cellule, le recours à la force, le traitement des personnes souffrant de troubles
psychiques, les relations avec les collectivités autochtones et les poursuites policières à grande vitesse. Les questions
découlant de la Loi antiterroriste et de la Loi sur le crime organisé adoptées récemment, qui ont conféré de nouveaux
pouvoirs extraordinaires à la police, revêtent également de l'importance pour la Commission.

À ce jour, le Commissaire de la GRC a souscrit à plus de 94 p. 100 des conclusions défavorables et des recommandations de
la Commission. Les recommandations de la Commission influencent peu à peu la conduite de la GRC et la politique
nationale sur les pratiques policières.

(en milliers de dollars)

Total
Dépenses 

budgétaires
Fonction-
 nement

Programme par activités
Budget principal des dépenses 2007-2008 Budget

principal
des

dépenses
2006-2007

Surveillance civile de la conduite des membres de la GRC
dans l'exercice de leurs fonctions  5 622  5 622  6 303 

 5 622  5 622  6 303 
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oN  du 
crédit

Sommaire du portefeuille
(en milliers de dollars) DifférenceBudget principal

des dépenses
2007-2008

Budget principal
des dépenses
2006-2007

Transports TRANSPORTS
Ministère

1 Dépenses de fonctionnement  318 413  234 692  83 721 
5 Dépenses en capital  73 260  76 455 (3 195)
10 Subventions et contributions  313 145  296 228  16 917 
(L) Ministre des Transports – Traitement et allocation pour

automobile  75  73  2 
(L) Versements à la Compagnie des chemins de fer

nationaux du Canada à l'égard de l'abolition des
péages sur le pont Victoria à Montréal, et pour la
réfection de la voie de circulation du pont  3 300  3 300 . . . . .  Compagnie des chemins de fer nationaux du Canada

(L) Contributions aux régimes d'avantages sociaux des
employés  68 658  66 781  1 877 

(L) Paiements versés conformément aux ententes de la Voie
maritime du Saint-Laurent conclues dans le cadre de
la Loi maritime du Canada  26 900  23 900  3 000 

(L) Paiement de subvention pour l'ouvrage de
franchissement du détroit de Northumberland selon
la Loi sur l'ouvrage de franchissement du détroit de
Northumberland  55 276  53 928  1 348 

Crédits non requis
– Paiements à VIA Rail Canada Inc. . . . . .   169 001 (169 001) VIA Rail Canada Inc.
– Paiements à l'Administration canadienne de la sûreté du

transport aérien . . . . .   381 366 (381 366)
– Paiements à la Société Les Ponts Jacques-Cartier et

Champlain Inc. . . . . .   30 488 (30 488) Société Les Ponts Jacques-Cartier et Champlain Inc.
– Paiements à Marine Atlantique S.C.C. . . . . .   80 980 (80 980) Marine Atlantique S.C.C.

Total du Ministère  859 027  1 417 192 (558 165)
Société canadienne des postes Société canadienne des postes

15 Paiements à la Société canadienne des postes à des fins
spéciales  122 210  147 210 (25 000)

Total de l'organisme  122 210  147 210 (25 000)
Administration canadienne de la sûreté du transport

aérien Administration canadienne de la sûreté du transport aérien
20 Paiements à l'Administration canadienne de la sûreté du

transport aérien  455 304 . . . . .   455 304 
Total de l'organisme  455 304 . . . . .   455 304 
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oN  du 
crédit

Sommaire du portefeuille
(en milliers de dollars) DifférenceBudget principal

des dépenses
2007-2008

Budget principal
des dépenses
2006-2007

Office des transports du Canada Office des transports du Canada
25 Dépenses du Programme  22 611  23 173 (562)
(L) Contributions aux régimes d'avantages sociaux des

employés  3 444  3 644 (200)
Total de l'organisme  26 055  26 817 (762)
La Société des ponts fédéraux Limitée La Société des ponts fédéraux Limitée

30 Paiements à la Société des ponts fédéraux Limitée  10 450 . . . . .   10 450 
Total de l'organisme  10 450 . . . . .   10 450 
Marine Atlantique S.C.C. Marine Atlantique S.C.C.

35 Paiements à Marine Atlantique S.C.C.  80 980 . . . . .   80 980 
Total de l'organisme  80 980 . . . . .   80 980 
Commission de la capitale nationale Commission de la capitale nationale

40 Paiement à la Commission de la capitale nationale pour
les dépenses de fonctionnement  76 226  74 657  1 569 

45 Paiement à la Commission de la capitale nationale pour
les dépenses en capital  17 935  16 713  1 222 

Total de l'organisme  94 161  91 370  2 791 
Bureau de l'infrastructure du Canada Bureau de l'infrastructure du Canada

50 Dépenses de fonctionnement  27 362  37 103 (9 741)
55 Contributions  1 988 017  1 787 169  200 848 
(L) Contributions aux régimes d'avantages sociaux des

employés  2 318  1 552  766 
Crédits non requis

– Paiement à la Société du Vieux-Port de Montréal inc.
pour les dépenses de fonctionnement . . . . .   18 800 (18 800)

Total des dépenses budgétaires  2 017 697  1 844 624  173 073 
Crédits non budgétaires non requis

– Fonds pour le surplus d'apport devant être utilisé pour la
cession de terrains au Parc Downsview Park Inc.
afin de permettre l'achèvement du transfert de
terrains de la Défense nationale au Parc Downsview
Park Inc. . . . . .   2 492 (2 492)

– Pour établir une autorisation d'emprunter un montant
maximal de 100 000 000 $ pour le Parc Downsview
Park Inc. . . . . .  . . . . .  . . . . .  

Total des dépenses non budgétaires . . . . .   2 492 (2 492)

Total de l'organisme  2 017 697  1 847 116  170 581 
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oN  du 
crédit

Sommaire du portefeuille
(en milliers de dollars) DifférenceBudget principal

des dépenses
2007-2008

Budget principal
des dépenses
2006-2007

Société du Vieux-Port de Montréal inc. Société du Vieux-Port de Montréal inc.
60 Paiements à la Société du Vieux-Port de Montréal inc.

pour les dépenses de fonctionnement  18 800 . . . . .   18 800 
Total de l'organisme  18 800 . . . . .   18 800 
Les ponts Jacques-Cartier et Champlain Incorporée Les ponts Jacques-Cartier et Champlain Incorporée

65 Paiements à la société Les Ponts Jacques-Cartier et
Champlain Inc.  65 839 . . . . .   65 839 société Les Ponts Jacques-Cartier et Champlain Inc.

Total de l'organisme  65 839 . . . . .   65 839 
Tribunal d'appel des transports du Canada Tribunal d'appel des transports du Canada

70 Dépenses du Programme  1 207  1 200  7 
(L) Contributions aux régimes d'avantages sociaux des

employés  126  129 (3)
Total de l'organisme  1 333  1 329  4 
VIA Rail Canada Inc. VIA Rail Canada Inc.

75 Paiements à VIA Rail Canada Inc.  169 001 . . . . .   169 001 
Total de l'organisme  169 001 . . . . .   169 001 
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Résultat stratégique

Un réseau de transport efficace qui contribue à la réalisation des objectifs du Canada en matière de croissance économique
et de commerce.

Description des activités de programme

Politiques, programmes et infrastructure en appui au cadre de marché
Cette activité de programme comprend l'élaboration de politiques, de lois, de programmes et d'un soutien à l'infrastructure
des transports pour que la concurrence et les forces du marché guident le développement du réseau national des transports et
qu'un marché sain et vigoureux encourage les concurrents actuels et les nouveaux venus à innover et à fournir de nouveaux
services pour répondre aux besoins en transports des Canadiens. Les activités d'orientation qui y contribuent comprennent la
surveillance et l'analyse du réseau de transport canadien, la production de rapports annuels sur la santé de ce dernier, des
études économiques et l'élaboration de nouvelles politiques. De plus, dans le cadre de cette activité de programme,
Transports Canada administre des programmes de subventions aux aéroports, aux ports, aux routes et aux ponts et remplit les
fonctions de locateur et de surveillant des ports, des aéroports et des sites du réseau de navigation aérienne. Sous le volet
infrastructure de cette activité de programme, Transports Canada négocie la cession de ports, d'aéroports et de terrains de la
voie maritime à des intervenants locaux et exploite des ports et des aéroports jusqu'au moment de leur cession, ainsi que des
ports et des aéroports fédéraux éloignés.

Résultat stratégique

Un réseau de transport sûr et sécuritaire qui contribue à la réalisation des objectifs du Canada en matière de
développement social et de sûreté.

Description des activités de programme

Politiques, réglementation, surveillance et sensibilisation en appui à un réseau de transport sûr et sécuritaire
Les politiques, l'élaboration de règlements, la surveillance, l'application des règlements ainsi que les activités de
communication venant appuyer un réseau de transport sûr et sécuritaire relèvent de cette activité de programme. Le
programme élabore également les normes, lois et règlements nationaux et exerce des activités de surveillance, de mise à
l'essai, d'inspection, d'application des règlements, de sensibilisation et de perfectionnement pour promouvoir la sécurité et la
sûreté dans tous les modes de transport. Il conçoit aussi des plans de préparation aux situations d'urgence et fournit des
services relatifs aux aéronefs au gouvernement ainsi qu'à d'autres organismes liés aux transports.

Résultat stratégique

Un réseau de transport respectueux de l'environnement qui contribue à la réalisation des objectifs du Canada en matière de
développement durable.

Description des activités de programme

Politiques et programmes en appui au développement durable
Cette activité de programme comprend l'élaboration et la mise en œuvre des programmes et des politiques visant à protéger
l'environnement naturel et à assurer un réseau de transport plus durable au Canada.
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(en milliers de dollars)
Total

Fonction-
nement

Dépenses  budgétaires

Programme par activités
Budget principal des dépenses 2007-2008 Budget

principal
des

dépenses
2006-2007

Dépenses
en capital

Subven-
tions

Contributions
et autres

paiements
de transfert

Moins :
Recettes à
valoir sur
le crédit

Politiques, programmes et infrastructure en
appui au cadre de marché  151 377  38 970  25 909  205 369  320 433  101 192  110 160 

Politiques, réglementation, surveillance et
sensibilisation en appui à un réseau de
transport sûr et sécuritaire  519 399  28 830  430  126 901  42 704  632 856  550 434 

Politiques et programmes en appui au
développement durable  106 519  5 460 . . . . .   13 112  112  124 979  94 763 

Société Les Ponts Jacques-Cartier et
Champlain Inc. . . . . .  . . . . .  . . . . .  . . . . .  . . . . .  . . . . .   30 488 

Marine Atlantique S.C.C. . . . . .  . . . . .  . . . . .  . . . . .  . . . . .  . . . . .   80 980 
VIA Rail Canada Inc. . . . . .  . . . . .  . . . . .  . . . . .  . . . . .  . . . . .   169 001 
Administration canadienne de la sûreté du

transport aérien . . . . .  . . . . .  . . . . .  . . . . .  . . . . .  . . . . .   381 366 
 777 295  73 260  26 339  345 382  363 249  859 027  1 417 192 

Nota : Les quatre sociétés d'État ont été retireées des activités de programme du ministère des Transports et sont traitées comme des entités distinctes du
portefeuille.

Paiements de transfert
(dollars) Budget principal

 des dépenses
2007-2008

Budget principal
 des dépenses
 2006-2007

Subventions
Politiques, programmes et infrastructure en appui au cadre de marché

Subvention à la province de la Colombie-Britannique à l'égard de la
prestation de services de traversier et de cabotage pour marchandises
et voyageurs  25 909 000  25 425 821 

Politiques, réglementation, surveillance et sensibilisation en appui à un
réseau de transport sûr et sécuritaire
Subvention pour la fermeture de passages à niveau  300 000  300 000 
Subvention au Programme de développement coopératif de la sécurité

opérationnelle et de maintien de la naviagabilité (COSCAP) de
l'Organisation de l'aviation civile internationale (OACI)  130 000  130 000 

Total des subventions  26 339 000  25 855 821 
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Paiements de transfert
(dollars) Budget principal

 des dépenses
2007-2008

Budget principal
 des dépenses
 2006-2007

Contributions
Politiques, programmes et infrastructure en appui au cadre de marché

Association du transport du Canada  188 000  188 000 
Contribution à la province de l'Île-du-Prince-Édouard pour des services

de maintien de l'ordre à l'égard du pont de la Confédération  249 000  244 000 
Fonds d'infrastructure de transport de la porte d'entrée et du corridor de

l'Asie-Pacifique  43 800 000 . . . . .  
Contribution à la Colombie-Britannique pour le Forum sur le

camionnage du Lower Mainland  100 000 . . . . .  
Contribution à la Saunder School of Business pour appuyer le

Consortium de recherche de l'initiative de la porte d'entrée et du
corridor de l'Asie-Pacifique  658 000 . . . . .  

Allocations aux anciens employés des services des chemins de fer, des
navires à vapeur et des télécommunications de Terre-Neuve mutés
aux Chemins de fer nationaux du Canada  770 000  770 000 Chemins de fer nationaux du Canada

Terre-Neuve – Construction de pistes et d'installations connexes au
Labrador (Nain, Davis Inlet, Hopedale, Postville, Makkovik,
Rigolet, Cartwright, Black Tickle, Charlottetown, Port Hope
Simpson, Mary's Harbour, Fox Harbour et Williams Harbour)  934 839  1 647 000 

Contributions à l'exploitation d'aéroports municipaux ou autres
aéroports :
Programme initial  2 655 078  2 352 598 

Contribution à l'administration aéroportuaire régionale de Thompson au
titre des coûts de remise en état de la piste 05/23 de l'aéroport de
Thompson  400 000  1 369 219 

Contributions aux provinces pour défrayer le coût des améliorations des
systèmes routiers dans le but d'augmenter leur efficacité globale et
de promouvoir la sécurité, tout en encourageant, d'un point de vue
régional et économique, le développement industriel et le tourisme :
Entente pour le développement du réseau routier de l'Outaouais  18 231 560  11 773 000 

Contributions à la prestation de services de traversier et de cabotage
pour marchandises et voyageurs  8 649 000  8 466 000 

Programme stratégique d'infrastructures routières :
Points de passage frontaliers – planification et intégration  4 169 403  9 168 121 
Composante routière  14 675 870  64 096 857 
Système de transport intelligent  5 211 959  10 667 968 
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Paiements de transfert
(dollars) Budget principal

 des dépenses
2007-2008

Budget principal
 des dépenses
 2006-2007

Programme d'aide aux immobilisations aéroportuaires  38 000 000  38 000 000 
Programme de contributions aux fonds d'exploitation, d'immobilisations

et de lancement nécessaires pour les services ferroviaires voyageurs
dans les régions et les localités éloignées  8 100 000  8 100 000 

(L) Versements à la Compagnie des chemins de fer nationaux du
Canada à l'égard de l'abolition des péages sur le pont Victoria à
Montréal et pour la réfection de la voie de circulation du pont  3 300 000  3 300 000 

(L) Paiement de subvention pour l'ouvrage de franchissement du détroit
de Northumberland selon la Loi sur l'ouvrage de franchissement du
détroit de Northumberland  55 276 156  53 927 814 

Politiques, réglementation, surveillance et sensibilisation en appui à un
réseau de transport sûr et sécuritaire
Contributions à l'Association des chemins de fer du Canada dans le

cadre du programme Opération Gareautrain  250 000  250 000 
Versements aux autres gouvernements ou organismes internationaux

pour l'exploitation et l'entretien des aéroports, des installations de
navigation aérienne et des voies aériennes  100 000  167 060 

Paiements à l'appui des améliorations apportées aux croisements,
approuvées aux termes de la Loi sur la sécurité ferroviaire  7 145 000  7 145 000 

Programme de contribution pour la sûreté du transport ferroviaire
voyageurs et du transport en commun  67 400 000 . . . . .  

Programme de contribution pour la sûreté maritime  47 563 195  56 000 000 
Code canadien de sécurité  4 442 940  4 442 940 

Politiques et programmes en appui au développement durable
Mesures de programmes en appui au programme de l'air pur du

gouvernement du Canada  3 400 000 . . . . .  
Plan d'action 2000 sur le changement climatique :

Programme de démonstration en transport urbain  9 712 000  21 432 052 
Total des contributions  345 382 000  303 507 629 
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Paiements de transfert
(dollars) Budget principal

 des dépenses
2007-2008

Budget principal
 des dépenses
 2006-2007

Postes non requis
Changement climatique : train de mesures pour la réduction des

émissions – initiatives liées au transport non routier des
marchandises . . . . .   5 307 997 

Initiatives liées au transport des marchandises . . . . .   1 950 025 
Sur la route du transport durable . . . . .   692 919 
Groupe de recherches sur les transports au Canada . . . . .   20 000 
Contribution à l'appui de la cession des aéroports ne faisant pas partie

du Réseau national des aéroports . . . . .   5 600 000 
Contribution financière spéciale à la Régie intermunicipale de l'aéroport

régional de Mont-Joli qui servira à la construction d'un abri
polyvalent ainsi qu'à la réalisation de divers projets
d'immobilisations . . . . .   1 870 000 

Paiement à la Commission canadienne du blé pour l'acquisition et la
location à bail de wagons-trémies afin de transporter du grain dans
l'Ouest canadien . . . . .   1 967 000 Commission canadienne du blé

Points de passage frontaliers . . . . .   6 384 423 
Contribution aux Chemins de fer nationaux du Canada pour le

Programme de remise en état du pont de Québec . . . . .   300 000 
Total des postes non requis . . . . .   24 092 364 

Total  371 721 000  353 455 814 
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Résultat stratégique

Prestation de services postaux parlementaires, de services aux aveugles, et paiements décroissants pendant la période de
transition pour la mise en œuvre du régime de pension de la Société canadienne des postes.

Description des activités de programme

Paiements concernant les programmes publics
Paiements concernant des services que la Société assure en franchise en vue d'appuyer les programmes publics du
gouvernement : le courrier parlementaire franc de port et les documents à l'usage des aveugles.

Paiement, pendant la période de transition, pour la mise en œuvre du régime de pension de la Société canadienne des postes
Paiement visant à soutenir, pendant la période de transition, la mise en œuvre du régime de retraite de la Société canadienne
des postes.

(en milliers de dollars)

Total
Dépenses 

budgétaires
Fonction-
 nement

Programme par activités
Budget principal des dépenses 2007-2008 Budget

principal
des

dépenses
2006-2007

Paiements concernant les programmes publics  22 210  22 210  22 210 
Paiement, pendant la période de transition, pour la mise

en œuvre du régime de pension de la Société
canadienne des postes  100 000  100 000  125 000 

 122 210  122 210  147 210 
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Résultat stratégique

La sûreté des aspects critiques du système de transport aérien tels qu'ils ont été confiés par le gouvernement.

Description des activités de programme

Assurer la sûreté des aspects critiques du système de transport aérien canadien
L'Administration canadienne de la sûreté du transport aérien (ACSTA) est une société d'État mère responsable du contrôle
efficace et efficient des personnes qui montent à bord d'un aéronef ou qui accèdent aux zones réglementées, de la vérification
des biens en leur possession ou contrôle, ainsi que les articles ou les bagages personnels qu'elles confient à un transporteur
aérien. De plus, l'ACSTA verse des fonds aux aéroports admissibles afin de les aider à compenser les coûts liés aux services
de la police des aéroports et administre le financement du Programme de protection des transporteurs aériens canadiens 
de la GRC.

(en milliers de dollars)
TotalDépenses budgétaires

Fonction-
nement

Programme par activités
Budget principal des dépenses 2007-2008 Budget

principal
des

dépenses
2006-2007

Dépenses
en capital

Assurer la sûreté des aspects critiques du système de
transport aérien canadien  365 400  89 904  455 304 . . . . .  

 365 400  89 904  455 304 . . . . .  
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Résultat stratégique

Un cadre de réglementation économique juste et ouvert qui aide à la mise en place d'un réseau de transport national
rentable et accessible.

Description des activités de programme

Réglementation économique du système de transport fédéral
Réglementation économique du transport aérien, ferroviaire et maritime par l'administration de lois, règlements, codes de
pratiques volontaires, programmes d'éducation et de visibilité, et par le règlement de différends. En tant que tribunal quasi
judiciaire indépendant faisant rapport au Parlement du Canada par l'intermédiaire du ministre des Transports, l'Office des
transports du Canada rend ses décisions de façon indépendante sur divers sujets qui touchent le domaine des transports au
Canada.

(en milliers de dollars)

Total
Dépenses 

budgétaires
Fonction-
 nement

Programme par activités
Budget principal des dépenses 2007-2008 Budget

principal
des

dépenses
2006-2007

Réglementation économique du système de transport
fédéral  26 055  26 055  26 817 

 26 055  26 055  26 817 
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Résultat stratégique

Le transport sécuritaire et efficient sur l'infrastructure est maintenu, exploité et géré par la Société des ponts fédéraux
Limitée.

Description des activités de programme

La construction du nouveau pont à bas niveau à Cornwall, Ontario, ainsi que ses améliorations d’infrastructure connexes
Cette activité de programme englobe la construction du nouveau pont à bas niveau à Cornwall (Ontario) afin de remplacer le
pont en détérioration du chenal Nord du Pont international de la voie maritime, ainsi que les améliorations d'infrastructure
connexes sur l'île Cornwall.

(en milliers de dollars)

Total
Dépenses 

budgétaires
Dépenses
en capital

Programme par activités
Budget principal des dépenses 2007-2008 Budget

principal
des

dépenses
2006-2007

La construction du nouveau pont à bas niveau à Cornwall,
Ontario, ainsi que ses améliorations d’infrastructure
connexes  10 450  10 450 . . . . .  

 10 450  10 450 . . . . .  
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Résultat stratégique

Un service de traversier sûr, fiable, efficace, abordable et écologique entre l'île de Terre-Neuve et la province de la
Nouvelle-Écosse.

Description des activités de programme

Services de traversier
Marine Atlantique S.C.C. est une société d’État mère qui remplit l’obligation constitutionnelle du Canada envers
Terre-Neuve-et-Labrador (T.-N.-L.) de fournir un service traversier à longueur d’année entre North Sydney
(Nouvelle-Écosse) et Port aux Basques (T.-N.-L.). Elle exploite également un service saisonnier non prévu par la
Constitution entre North Sydney et Argentia (T.-N.-L.).

(en milliers de dollars)
TotalDépenses budgétaires

Fonction-
nement

Programme par activités
Budget principal des dépenses 2007-2008 Budget

principal
des

dépenses
2006-2007

Dépenses
en capital

Services de traversier  79 846  1 134  80 980 . . . . .  
 79 846  1 134  80 980 . . . . .  
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Résultat stratégique

Maximiser l'apport des terrains fédéraux et la programmation publique en développant la capitale comme source de fierté
d'importance nationale.

Description des activités de programme

Animation et promotion de la capitale
L'objectif consiste à susciter la fierté et à promouvoir l'unité, grâce à la programmation dans la capitale. Les principaux
produits sont une série d'événements marquants (notamment la fête du Canada et le Bal de neige), des programmes
d'interprétation et des activités commémoratives. De même, cette activité vise à mieux faire connaître la capitale partout au
Canada, au moyen de campagnes nationales de marketing et de communications présentant la capitale comme un lieu où les
Canadiens peuvent admirer le patrimoine, la culture et les réalisations de leur pays.

Planification, design et utilisation des sols
Cette activité guide l'utlisation et l'aménagement physique des terrains fédéraux, coordonne l'aménagement et assure
l'excellence en design et en planification des terrains fédéraux, à la mesure du rôle et de l'importance de la capitale. Les
produits comprennent des plans visionnaires à long terme, établis en consultation avec d'autres domaines de compétence et
services chargés de la planification, pour guider l'utilisation, l'aménagement et la gestion des terrains de la capitale ainsi que
la détermination de la Masse des terrains d'intérêt national à préserver pour les générations futures. En vertu de la Loi sur la
capitale nationale, la Commission de la capitale nationale (CCN) examine et approuve toutes les propositions de
changements à l'utilisation des terrains et au design, de même que les cessions de terrains fédéraux dans la région de la
capitale du Canada (RCC), selon leur importance, l'environnement naturel et le patrimoine. La CCN élabore des stratégies et
facilite la participation fédérale aux projets en matière de transport urbain et de transport en commun dans la RCC; elle
participe aussi à des études conjointes menées avec des partenaires provinciaux et municipaux, pour résoudre les problèmes
visant le transport interprovincial et urbain. Aussi, dans le cadre de ses programmes, elle gère les constructions à valeur
patrimoniale, le paysage culturel et les biens et collections archéologiques et elle approuve les désignations des édifices
patrimoniaux de la capitale. La clientèle visée par cette activité regroupe l'ensemble de la CCN, tous les organismes
gouvernementaux intéressés à la RCC, les Canadiens et les autres visiteurs, ainsi que les organismes internationaux et privés
qui bénéficient tous des avantages d'une capitale intéressante de calibre international.
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Gestion des biens immobiliers
La CCN gère et protége les biens physiques d'importance nationale dans la RCC, au bénéfice des générations futures de
Canadiens. L'objectif consiste à améliorer le riche patrimoine culturel et l'excellent environnement naturel de la capitale du
Canada, et à optimiser la contribution des nombreux terrains et bâtiments de la CCN, à l'appui des programmes et du mandat
de cette dernière, tout en veillant à ce que ses biens soient dûment accessibles au public. L'actif et le passif
environnementaux sont gérés de manière durable et responsable. La CCN possède plus de 470 kilomètres carrés de terrain,
soit 10 p. 100 de la RCC, ainsi que 27 chemins et promenades, 570 kilomètres de sentiers, 1 639 bâtiments et 110 ponts. Elle
gère aussi près de 650 baux ainsi que les opérations sur le terrain pour la plupart des organismes fédéraux de la RCC. Elle
administre ses biens en appliquant des politiques et règlements pertinents et en utilisant un programme d'entretien  et de
remise en état fondé sur le cycle de vie. Voici ses fonctions relatives aux biens immobiliers : conserver et préserver les biens
patrimoniaux, culturels et naturels les plus précieux de la capitale (y compris les résidences officielles); promouvoir et
réglementer les activités publiques menées sur les terrains fédéraux; protéger et gérer les ressources naturelles; assurer la
gérance environnementale; enfin, exécuter les services et programmes à caractère récréatif ou destinés aux visiteurs. Le cas
échéant, les biens servent à générer un revenu s'ajoutant aux crédits fédéraux, à l'appui du travail de la CCN (p. ex., location
à bail, permis d'utilisation de terrains). Des projets d'aménagement foncier visent à mettre en valeur la capitale pour les
générations futures. Cette activité englobe aussi l'acquisition de propriétés d'intérêt national et l'aliénation des biens
excédentaires. Ces tâches sont menées en étroite collaboration avec les villes d'Ottawa et de Gatineau ainsi qu'avec des
organismes fédéraux (p. ex., Travaux publics et Services gouvernementaux Canada et la Gendarmerie royale du Canada). La
CCN verse aussi des paiements tenant lieu d'impôt foncier aux municipalités et aux commissions scolaires au Québec. Les
clients comprennent des personnalités politiques de marque (pour les résidences officielles), des organismes
gouvernementaux à tous les niveaux, les visiteurs de la capitale, les résidents locaux et tous les Canadiens qui bénéficient
d'une capitale intéressante.

(en milliers de dollars)
TotalDépenses budgétaires

Fonction-
nement

Programme par activités
Budget principal des dépenses 2007-2008 Budget

principal
des

dépenses
2006-2007

Dépenses
en capital

Moins :
Recettes à
valoir sur
le crédit

Animation et promotion de la capitale  24 004  176  2 892  21 288  20 456 
Planification, design et utilisation des sols  3 218  25  87  3 156  2 689 
Gestion des biens immobiliers  69 529  23 882  23 694  69 717  68 225 

 96 751  24 083  26 673  94 161  91 370 
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Résultat stratégique

Améliorer la viabilité des villes et des collectivités et l'infrastructure publique locale, régionale et nationale du Canada afin
d'améliorer la qualité de vie des Canadiens sur les plans économique, social, culturel et environnemental.

Description des activités de programme

Investissements dans l’infrastructure
Contribuer à construire, à rénover ou à améliorer l'infrastructure publique et à accroître la capacité dans ce domaine grâce à
des partenariats.

Développement des politiques, des connaissances et des partenariats
Développer des politiques faisant la promotion de l’objectif stratégique qui sont axées sur la recherche et des partenariats
solides en fonction des défis et des possibilités d’aujourd’hui et de demain.

(en milliers de dollars)
TotalDépenses budgétaires

Fonction-
nement

Programme par activités
Budget principal des dépenses 2007-2008 Budget

principal
des

dépenses
2006-2007

Contributions
et autres

paiements
de transfert

Investissements dans l’infrastructure  18 055  1 982 267  2 000 322 . . . . .  
Développement des politiques, des connaissances et des

partenariats  11 625  5 750  17 375 . . . . .  
Infrastructure et collectivités . . . . .  . . . . .  . . . . .   1 824 127 
Gestion du portefeuille des sociétés d'État . . . . .  . . . . .  . . . . .   22 989 

 29 680  1 988 017  2 017 697  1 847 116 

Paiements de transfert
(dollars) Budget principal

 des dépenses
2007-2008

Budget principal
 des dépenses
 2006-2007

Contributions
Investissements dans l’infrastructure

Contributions en vertu du Fonds sur l'infrastructure municipale rurale  410 933 000  171 000 000 
Contributions en vertu du Fonds sur l'infrastructure frontalière  127 309 000  104 691 000 
Contributions en vertu du Fonds canadien sur l'infrastructure stratégique  654 033 000  915 734 000 

Développement des politiques, des connaissances et des partenariats
Contributions en vertu du programme de recherches, connaissances et

rayonnement  5 750 000  3 250 000 
Total des contributions  1 198 025 000  1 194 675 000 
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Paiements de transfert
(dollars) Budget principal

 des dépenses
2007-2008

Budget principal
 des dépenses
 2006-2007

Autres paiements de transfert
Investissements dans l’infrastructure

Programme d'autres paiements de transfert du fonds de la taxe sur
l'essence (FTE)  789 992 000  592 494 000 

Total des autres paiements de transfert  789 992 000  592 494 000 

Total  1 988 017 000  1 787 169 000 
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Résultat stratégique

Un parc urbain consacré aux loisirs et aux activités touristiques et culturelles en vue de sauvegarder le patrimoine culturel
du Vieux-Port de Montréal et d'en faire la promotion tout en facilitant l'accès du public au bord de l'eau.

Description des activités de programme

Gestion du Vieux-Port de Montréal en tant que parc urbain, une destination touristique offrant des activités de loisir et des
activités culturelles
La Société du Vieux-Port de Montréal inc. (SVPM) a pour mandat de promouvoir et développer les terrains du Vieux-Port
de Montréal selon le Plan principal de développement approuvé. Le Plan vise, entre autres, à assurer un libre accès du site
aux piétons, le contrôle par le secteur public de son développement et le développement du caractère historique, maritime et
portuaire du site.  La SVPM administre, gère et maintien les propriétés de Sa Majesté selon une entente de gestion avec
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada, qui a la garde de la propriété.

(en milliers de dollars)

Total
Dépenses 

budgétaires
Fonction-
 nement

Programme par activités
Budget principal des dépenses 2007-2008 Budget

principal
des

dépenses
2006-2007

Gestion du Vieux-Port de Montréal en tant que parc
urbain, une destination touristique offrant des activités
de loisir et des activités culturelles  18 800  18 800 . . . . .  

 18 800  18 800 . . . . .  
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Résultat stratégique

Passage efficace et sécuritaire sur les infrastructures entretenues, exploitées et gérées par Les ponts Jacques-Cartier et
Champlain Incorporée.

Description des activités de programme

Gestion d'infrastructures telles que des ponts, des autoroutes et des tunnels ainsi que des propriétés de la région de
Montréal
Cette activité de programme comprend l'exploitation et l'entretien des ponts Jacques-Cartier et Champlain, de la partie
fédérale du pont Honoré-Mercier, d'une partie de l'autoroute Bonaventure, du tunnel de Melocheville et de l'estacade du pont
Champlain, en y effectuant des travaux d'entretien régulier et d'entretien majeur.

(en milliers de dollars)
TotalDépenses budgétaires

Fonction-
nement

Programme par activités
Budget principal des dépenses 2007-2008 Budget

principal
des

dépenses
2006-2007

Dépenses
en capital

Gestion d'infrastructures telles que des ponts, des
autoroutes et des tunnels ainsi que des propriétés de la
région de Montréal  30 193  35 646  65 839 . . . . .  

 30 193  35 646  65 839 . . . . .  
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Résultat stratégique

Fournir au milieu des transports au Canada un processus indépendant permettant la révision des décisions d'application
des règlements ou de délivrance des permis prises par le ministre des Transports.

Description des activités de programme

Audience en révision et en appel
Assure le fonctionnement d'un tribunal indépendant chargé de répondre aux demandes provenant du milieu des transports
concernant la révision des décisions relatives à l'application des règlements ou à la délivrance des permis prises par le
ministre des Transports aux termes de la Loi sur l'aéronautique et de tenir des audiences pour les appels. À la suite d'une
audience, le Tribunal peut, selon le cas, confirmer la décision du ministre, y substituer sa propre décision, ou encore
renvoyer l'affaire au ministre pour réexamen.

(en milliers de dollars)

Total
Dépenses 

budgétaires
Fonction-
 nement

Programme par activités
Budget principal des dépenses 2007-2008 Budget

principal
des

dépenses
2006-2007

Audience en révision et en appel  1 333  1 333  1 329 
 1 333  1 333  1 329 
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Résultat stratégique

Un service ferroviaire voyageurs national sûr, sécuritaire, efficient, fiable et durable sur le plan de l’environnement qui
répond aux besoins des voyageurs canadiens.

Description des activités de programme

Services ferroviaires voyageurs régionaux et en régions éloignées
Prestation de services de transport à l'année et en tous temps aux collectivités rurales et éloignées. Les collectivités éloignées
n'ont aucun autre moyen de transport de surface pour les relier à l'année au réseau national de transport. Les services aux
collectivités éloignées faisant partie du réseau ferroviaire de VIA sont Montréal-Jonquière, Québec, Montréal-Senneterre,
Québec, Sudbury-White River, Ontario, Winnipeg-Churchill, Manitoba, The Pas-Pukatawagan, Manitoba et Jasper,
Alberta-Prince Rupert, Colombie-Britannique.  Les services régionaux sont Matapédia-Gaspé, Québec et
Victoria-Courtenay, Colombie-Britannique.

Services ferroviaires voyageurs transcontinentaux
Prestation de services de transport interurbain, à l’année et en tous temps, entre Toronto et Vancouver ainsi qu’entre
Montréal et Halifax.

Services ferroviaires du corridor Québec-Windsor
Prestation de services de transport, de centre-ville à centre-ville, rapides, pratiques et confortables reliant les plus grandes
agglomérations et les plus grands centres d’affaires aux régions suburbaines et aux petites collectivités du Canada central de
même que les collectivités au réseau national de rail passagers.

(en milliers de dollars)

Total
Dépenses 

budgétaires
Fonction-
 nement

Programme par activités
Budget principal des dépenses 2007-2008 Budget

principal
des

dépenses
2006-2007

Services ferroviaires voyageurs régionaux et en régions
éloignées  35 569  35 569 . . . . .  

Services ferroviaires voyageurs transcontinentaux  60 126  60 126 . . . . .  
Services ferroviaires du corridor Québec-Windsor  73 306  73 306 . . . . .  

 169 001  169 001 . . . . .  
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oN  du 
crédit

Sommaire du portefeuille
(en milliers de dollars) DifférenceBudget principal

des dépenses
2007-2008

Budget principal
des dépenses
2006-2007

Travaux publics et Services gouvernementaux TRAVAUX PUBLICS ET SERVICES GOUVERNEMENTAUX
1 Dépenses de fonctionnement  2 119 081  2 154 809 (35 728)
5 Dépenses en capital  340 210  342 634 (2 424)

(L) Ministre des Travaux publics et des Services
gouvernementaux – Traitement et allocation pour
automobile  75  73  2 

(L) Contributions aux régimes d'avantages sociaux des
employés  82 321  80 628  1 693 

(L) Fonds renouvelable d'aliénation des biens immobiliers (8 000) (8 000) . . . . .  Fonds renouvelable d'aliénation des biens immobiliers
(L) Fonds renouvelable des Services optionnels . . . . .  . . . . .  . . . . .  Fonds renouvelable des Services optionnels
(L) Fonds renouvelable de Conseils et Vérification Canada . . . . .  (481)  481 Fonds renouvelable de Conseils et Vérification Canada
(L) Fonds renouvelable du Bureau de la traduction . . . . .  . . . . .  . . . . .  Fonds renouvelable du Bureau de la traduction
(L) Paiement en remplacement d'impôts fonciers versés aux

municipalités et à d'autres autorités taxatrices . . . . .  . . . . .  . . . . .  
(L) Fonds renouvelable des Services immobiliers . . . . .  . . . . .  . . . . .  Fonds renouvelable des Services immobiliers
(L) Fonds renouvelable des Services communs de

télécommunications et d'informatique . . . . .  . . . . .  . . . . .  Fonds renouvelable des Services communs de télécommunications et d'informatique
(L) Fonds renouvelable de la Production de défense . . . . .  . . . . .  . . . . .  

Crédits non requis
– Subventions et contributions . . . . .   3 632 (3 632)

Total des dépenses budgétaires  2 533 687  2 573 295 (39 608)

Total du Ministère  2 533 687  2 573 295 (39 608)
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Résultat stratégique

Services de qualité : les ministères et organismes bénéficient de toute une gamme de services pangouvernementaux
centralisés très efficaces.

Description des activités de programme

Services d'approvisionnement
Faire l'acquisition de biens et de services pour le compte du gouvernement fédéral. Gérer le processus d'approvisionnement
en aidant les clients dans la définition des besoins, dans le lancement des appels d'offres et l'évaluation des propositions,
ainsi que dans la négociation et l'administration des contrats. Comprend également des activités liées aux investissements
dans la réforme des approvisionnements et à la mise en œuvre de l'initiative Les prochaines étapes. Gérer tous les aspects des
grands projets (plus de 100 millions de dollars) se rapportant aux achats. Les bureaux régionaux exercent les activités
d'acquisition de Travaux publics et Services gouvernementaux (TPSGC) dans l'ensemble du Canada. En outre, TPSGC a des
bureaux aux États-Unis et en Europe, essentiellement pour répondre aux besoins des militaires.

Fonds renouvelable des Services optionnels
Fonds permettant d’offrir des services spécialisés aux ministères clients, par exemple des services d’inspection maritime et
des services techniques, la gestion des biens saisis, l’administration des voyages, l'approvisionnement en communications,
les normes adoptées par consensus et les services d’évaluation de la conformité. Ce secteur fournit aux ministères clients des
services d’aliénation. Achat de vaccins et de médicaments pour le compte des provinces et des territoires.

Fonds renouvelable de la Production de défense
Ancien fonds inutilisé à l’heure actuelle. On le maintient pour assurer les services d’acquisition de fournitures militaires en
cas d’urgence.

Locaux et avoirs fédéraux
Gestion efficace des investissements immobiliers placés sous la garde de TPSGC dans le cadre de la réalisation des
programmes du gouvernement.

Fonds renouvelable des Services immobiliers
Prestation de services immobiliers facultatifs moyennant des honoraires à l’intention des autres ministères gardiens, ainsi
que des autres ministères et organismes qui demandent des services en sus de ceux qui sont déjà financés dans le cadre du
programme de la gamme des services de gestion des locaux et des avoirs fédéraux.

Fonds renouvelable d'aliénation des biens immobiliers
Réalisation, selon le principe du recouvrement des coûts, des opérations d’aliénation courantes pour les biens immobiliers
dont le gouvernement n’a plus besoin, afin de produire des recettes pour l’État.

Services de Gestion de l'information (GI)/Technologie de l'information (TI)
Les services de GI-TI permettent de fournir, au gouvernement du Canada, des solutions de gestion et de technologie de
l’information. Ils permettent également d’aménager les infrastructures, d’assurer la conception et d’exercer un leadership
pour les grands projets de services réalisés dans l’ensemble du gouvernement.
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Fonds renouvelable des services de télécommunications
Il s’agit des services de gestion de réseaux et d’infrastructures, des services de télécommunication de la voix, des services de
transmission par satellite et des services gérés. Il s’agit de la seule activité gérée à l’heure actuelle grâce à un fonds
renouvelable entièrement compensatoire et financé par les clients.

Services d'intégration des affaires
Le Ministère facilitera ou assurera directement la prestation de services intégrés aux ministères clients et à TPSGC,
notamment : la gestion et la prestation du programme de filtrage de sécurité du personnel et des installations ainsi que du
Programme des marchandises contrôlées; l'intégration de la vaste gamme des services de TPSGC lorsque les clients ont
besoin de solutions intégrées dans le cadre de projets complexes; la gestion et la prestation des services de marketing et des
services multimédias et la coordination des occasions de partage des services. Ces activités sont menées et administrées à
l'échelle nationale par l'entremise de nos bureaux du secteur de la capitale nationale et des régions.

Traduction et interprétation pour le Parlement, interprétation des conférences et terminologie
Traduction et interprétation pour le Parlement, interprétation des conférences et terminologie.

Fonds renouvelable du Bureau de la traduction
Prestation de services de traduction, de services technolinguistiques et d’autres services linguistiques à l’intention de la
magistrature et des ministères et organismes fédéraux selon le principe du recouvrement des coûts. Sur demande, prestation
de services de traduction, de services technolinguistiques et d’autres services linguistiques à l’intention des autres
gouvernements au Canada et des organismes internationaux selon le principe du recouvrement des coûts.

Fonds renouvelable de Conseils et Vérification Canada
Fournir, à titre facultatif et moyennant des honoraires, des services d’experts-conseils et de vérification aux ministères et
organismes fédéraux et, sur demande, aux administrations provinciales, territoriales, municipales et autochtones au Canada,
de même qu’aux gouvernements étrangers et aux organismes internationaux.

Services d'information du gouvernement
Gestion de la plate-forme de communication du gouvernement du Canada, en donnant accès à l'information sur les
programmes et les services gouvernementaux grâce à différentes voies de communication (ligne téléphonique sans frais 
1 800 O-Canada, site Web Canada.gc.ca et Gazette du Canada).

Services du receveur général
Gérer les opérations pour le Système ministériel de gestion financière. Fournir aux ministères des services optionnels de
numérisation de documents. Fournir les services optionnels d’impression des effets de paiement, par exemple des relevés
d’information sur les impôts et les relevés de rémunération. Les services optionnels sont offerts selon le principe du
recouvrement des coûts.

Services de rémunération de la fonction publique
Services de communications à l'intention des fonctionnaires et des pensionnés qui reçoivent des enveloppes contenant les
talons de paye ou de prestation de pension et prestation de services de pension pour le ministère de la Défense nationale.
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Résultat stratégique

Intendance saine : les Canadiens bénéficient de l'application d'une intendance saine et d'une surveillance adéquate dans le
cadre de la prestation de services pangouvernementaux centralisés.

Description des activités de programme

Intendance des opérations d'approvisionnement
Politique des approvisionnements, assurance de la qualité des contrats, perfectionnement professionnel, examen du
rendement des fournisseurs et autres activités de gestion et d'administration pour permettre de réaliser les programmes.

Intendance des biens immobiliers
Leadership stratégique et gestion prospective des ressources et des biens immobiliers pour permettre au gouvernement de
réaliser ses programmes.

Intendance de la Gestion de l'information (GI)/Technologie de l'information (TI)
L'intendance de la TI porte sur les normes, l'architecture, l'ingénierie, la sécurité, les relations avec les clients, la gestion des
programmes des directions générales, la stratégie et la gouvernance dans le domaine de la TI.

Intégration des affaires – Gestion du rendement
Le Ministère déterminera les besoins opérationnels et stratégiques des ministères clients; recueillera de l'information sur les
besoins futurs des clients et en fera part aux directions générales; diffusera de l'information sur les secteurs d'activité aux
clients afin d'harmoniser leurs attentes en matière de prestation de services aux capacités de TPSGC; établira l'infrastructure
nécessaire à la gestion efficace des relations avec les clients; et, d'un point de vue ministériel, mesurera et contrôlera les
perceptions des clients quant à la valeur des services offerts par TPSGC et fera part des résultats aux secteurs d'activité, afin
qu'ils puissent en tenir compte dans le cadre de la planification, de l'élaboration et de l'amélioration de leur processus. Ces
activités sont menées et administrées à l'échelle nationale par l'entremise de nos bureaux du secteur de la capitale nationale et
des régions.

Intendance de la traduction
Gestion des programmes, stratégie, gouvernance et activités de surveillance et de soutien. Il s’agit également d’exercer les
activités nécessaires pour :
• assurer la permanence des services linguistiques offerts au Parlement, à la magistrature et au gouvernement fédéral;
• promouvoir le développement et la croissance de l’industrie langagière au Canada;
• veiller à l’élaboration et à la diffusion des normes de traduction, de terminologie et technolinguistiques au Canada;
• jouer le rôle de spécialiste fonctionnel dans les domaines de la traduction, de la terminologie, de l’interprétation, de la

linguistique et de la technolinguistique pour les autres ministères et organismes.

Intendance de l'information du gouvernement
Les activités d'intendance de l'information du gouvernement consistent à gérer stratégiquement, à coordonner et à surveiller
l'information de l'ensemble du gouvernement dans les secteurs de la publicité, de la recherche sur l'opinion publique, des
expositions, de l'accès public à l'information électronique, de l'édition, de l'administration du droit d'auteur de l'État et de la
surveillance des médias électroniques. Ces activités sont précisées dans la politique de communication du gouvernement du
Canada et dans les procédures connexes.

Intendance du receveur général
Assurer un soutien de qualité supérieure pour le Trésor et les Comptes du Canada (perception des recettes, opérations de
gestion de la trésorerie, services de paiement, Comptes publics, État mensuel des opérations financières et comptes
centraux).
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Intendance de la paye de la fonction publique
Administration des processus de paye du gouvernement. Développement et maintenance de systèmes informatiques et d'une
infrastructure nationale de bureaux de service. Formation et conseils offerts aux conseillers en rémunération dans les
ministères. Liaison avec les conseillers en rémunération, le Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada (SCT) et les
compagnies d'assurances à propos du régime d'assurance de soins dentaires.

Intendance des pensions de la fonction publique
Administration des processus de gestion des pensions du gouvernement. Développement et maintenance de systèmes
informatiques. Conseils et formation offerts. Prestation de services dans le domaine des assurances, dont la liaison avec les
pensionnés, avec les compagnies d’assurances et, parfois, avec les employés. Élaboration de directives administratives sur
les assurances et de cours de formation à l’intention de l’ensemble des conseillers en rémunération.

Intendance du Bureau de l'écologisation des opérations gouvernementales
Le BEOG fournit des conseils et des orientations fonctionnelles aux ministères sur un large éventail d'activités liées à
l'écologisation des opérations gouvernementales. Il appuie le SCT dans l'élaboration continue de politiques et la gestion
continue du rendement dans ce domaine, y compris l'élaboration et l'amélioration constante d'un cadre gouvernemental de
gestion du rendement en ce qui concerne l'écologisation des opérations gouvernementales. Il planifie et élabore les stratégies
de développement durable de TPSGC, surveille le rendement et rédige le rapport annuel sur le rendement du Ministère en ce
qui a trait au développement durable.
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(en milliers de dollars)
TotalDépenses budgétaires

Fonction-
nement

Programme par activités
Budget principal des dépenses 2007-2008 Budget

principal
des

dépenses
2006-2007

Dépenses
en capital

Moins :
Recettes à
valoir sur
le crédit

Services d'approvisionnement  191 705 . . . . .   42 391  149 314  152 218 
Fonds renouvelable des Services optionnels  100 372 . . . . .   100 372 . . . . .  . . . . .  
Fonds renouvelable de la Production de défense . . . . .  . . . . .  . . . . .  . . . . .  . . . . .  
Locaux et avoirs fédéraux  1 815 065  340 210  286 813  1 868 462  1 890 351 
Fonds renouvelable des Services immobiliers  892 293 . . . . .   892 293 . . . . .  . . . . .  
Fonds renouvelable d'aliénation des biens immobiliers  4 000 . . . . .   12 000 (8 000) (8 000)
Services de Gestion de l'information (GI)/Technologie de

l'information (TI)  349 012 . . . . .   212 497  136 515  143 529 
Fonds renouvelable des services de télécommunications  134 300 . . . . .   134 300 . . . . .  . . . . .  
Services d'intégration des affaires  29 825 . . . . .   22 271  7 554  10 217 
Traduction et interprétation pour le Parlement,

interprétation des conférences et terminologie  55 718 . . . . .  . . . . .   55 718  52 311 
Fonds renouvelable du Bureau de la traduction  214 899 . . . . .   214 899 . . . . .  . . . . .  
Fonds renouvelable de Conseils et Vérification Canada  53 662 . . . . .   53 662 . . . . .  (481)
Services d'information du gouvernement  36 187 . . . . .   11 000  25 187  32 873 
Services du receveur général  10 806 . . . . .   2 189  8 617  9 001 
Services de rémunération de la fonction publique  4 615 . . . . .   2 884  1 731  1 752 
Intendance des opérations d'approvisionnement  36 779 . . . . .   8 546  28 233  39 678 
Intendance des biens immobiliers  43 718 . . . . .   1 923  41 795  34 124 
Intendance de la Gestion de l'information

(GI)/Technologie de l'information (TI)  13 958 . . . . .   641  13 317  12 845 
Intégration des affaires – Gestion du rendement  34 373 . . . . .   29 966  4 407  5 388 
Intendance de la traduction  2 449 . . . . .  . . . . .   2 449  2 449 
Intendance de l'information du gouvernement  17 485 . . . . .  . . . . .   17 485  18 486 
Intendance du receveur général  143 576 . . . . .   13 454  130 122  127 350 
Intendance de la paye de la fonction publique  30 426 . . . . .   3 798  26 628  27 896 
Intendance des pensions de la fonction publique  55 704 . . . . .   37 910  17 794  20 019 
Intendance du Bureau de l'écologisation des opérations

gouvernementales  11 116 . . . . .   4 757  6 359  1 289 
 4 282 043  340 210  2 088 566  2 533 687  2 573 295 

Nota :
L'activité de programme des Locaux et avoirs fédéraux gére la subvention législative « Paiement en remplacement d'impôts fonciers versés aux municipalités
et à d'autres autorités taxatrices », totalisant 506 470 280 $, dont le montant est récupéré par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada auprès des
ministères ayant la garde des bien immobiliers (voir le tableau Paiements de transfert).

Les montants de l'activité de programme de l'Intégration des affaires – Gestion du rendement reflètent des recouvrements internes qui ne peuvent pas être
alloués aux autres activités de programme.
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Paiements de transfert
(dollars) Budget principal

 des dépenses
2007-2008

Budget principal
 des dépenses
 2006-2007

Subventions
Locaux et avoirs fédéraux

(L) Paiement en remplacement d'impôts fonciers versés aux
municipalités et à d'autres autorités taxatrices  506 470 280  496 539 490 

(L) Recouvrement auprès des ministères ayant la garde des biens
immobiliers (506 470 280) (496 539 490)

Total des subventions . . . . .  . . . . .  
Postes non requis

Contributions à l'appui des activités et des projets visant une meilleure
compréhension et valorisation de l'identité canadienne et une prise
de conscience sociale . . . . .   1 450 000 

Contributions à l'Argentia Management Authority . . . . .   1 170 000 
Association canadienne de normalisation . . . . .   12 000 
Subventions à l'appui des activités et des projets visant une meilleure

compréhension et valorisation de l'identité canadienne et une prise
de conscience sociale . . . . .   1 000 000 

Total des postes non requis . . . . .   3 632 000 

Total . . . . .   3 632 000 



28 Index

28-1



Index

28-2

A

Accord Canada-Québec sur l'immigration, 9-4
Accord de libre-échange nord-américain, 15-9
Accord entre le Canada et les États-Unis relatif à la qualité de l'eau dans

les Grands Lacs, 1-77, 1-15
Administration canadienne de la sûreté du transport aérien, 1-102, 26-2
Administration du pipe-line du Nord, 1-98, 1-117, 1-36, 1-55, 23-3
AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET COMMERCE INTERNATIONAL,

 1-74, 2-1, 2-2, 1-12, 1-44
AFFAIRES INDIENNES ET DU NORD CANADIEN, 1-77, 1-107, 3-1,

 3-2, 1-15, 1-45
Agence canadienne d'évaluation environnementale, 1-87, 1-111, 14-2,

 1-24, 1-49
Agence canadienne d'inspection des aliments, 1-80, 1-108, 7-3, 1-18,

 1-46
Agence canadienne de contrôle de la procréation assistée, 1-99, 1-117,

 24-2, 1-37, 1-56
Agence canadienne de développement international, 1-76, 1-106, 2-3,

 1-14, 1-44
Agence canadienne pour l'incitation à la réduction des émissions, 14-2,

 1-24, 1-48
AGENCE DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE DU CANADA

POUR LES RÉGIONS DU QUÉBEC, 1-79, 1-107, 4-1, 4-2, 1-17, 1-45
Agence de gestion des ressources humaines de la fonction publique du

Canada, 1-83, 1-109, 1-20, 1-47, 10-2
Agence de la santé publique du Canada, 1-99, 1-118, 24-3
AGENCE DE PROMOTION ÉCONOMIQUE DU CANADA

ATLANTIQUE, 1-79, 1-107, 5-1, 5-2, 1-17, 1-45
Agence de santé publique du Canada, 1-38, 1-56
Agence des services frontaliers du Canada, 1-105, 1-118, 1-43, 1-56,

 25-2
AGENCE DU REVENU DU CANADA, 1-105, 1-107, 6-1, 6-2, 1-43,

 1-45
Agence Parcs Canada, 1-105, 1-111, 14-3, 1-43, 1-49
Agence spatiale canadienne, 1-89, 1-112, 17-2, 1-26, 1-50
AGRICULTURE ET AGROALIMENTAIRE, 1-80, 1-108, 7-1, 7-2,

 1-17, 1-46
Aide à la réinstallation, 9-4
ANCIENS COMBATTANTS, 1-81, 1-108, 1-19, 1-46, 8-1, 8-2
Association internationale de développement, 1-87, 1-111, 15-3, 1-25,

 1-49
Assurances de la fonction publique, 10-2

B

Bande indienne Miawpukek, 3-8
Bande indienne Sechelt, 3-8
Bibliothèque du Parlement, 1-92, 1-114, 1-30, 1-52, 19-2
Bibliothèque et Archives du Canada, 1-94, 1-115, 20-3, 1-31, 1-53
Bureau canadien d'enquête sur les accidents de transport et de la sécurité

des transports, 1-84, 1-110, 1-21, 1-47, 11-2
Bureau de certification des produits audiovisuels \n.canadiens, 1-93
Bureau de certification des produits audiovisuels canadiens, 1-30
Bureau de l'enquêteur correctionnel, 1-101, 1-118, 1-40, 1-57, 25-3
Bureau de l'infrastructure du Canada, 1-103, 1-119, 1-42, 1-57, 26-3
Bureau du Canada sur le règlement des questions des pensionnats

autochtones, 1-79, 1-107, 3-3, 1-32, 1-53
Bureau du directeur des lobbyistes, 1-83, 1-109, 10-2

Bureau du directeur des poursuites pénales, 1-91, 1-114, 18-3
Bureau du surintendant des institutions financières, 1-88, 1-112, 15-4,

 1-25, 1-50

C

Caisse de bienfaisance des détenus, 1-100, 1-39
Centre canadien d'hygiène et de sécurité au travail, 1-97, 1-117, 22-4,

 1-35, 1-55
Centre canadien des armes à feu, 1-38, 1-56
Centre d'analyse des opérations et déclarations financières du Canada,

 1-88, 1-112, 15-4, 1-25, 1-50
Centre de recherches pour le développement international, 1-77, 2-3,

 2-14, 2-15, 2-16, 2-20, 1-15
Chambre des communes, 1-92, 1-114, 1-29, 1-52, 19-2
Chemins de fer nationaux du Canada, 26-7
CITOYENNETÉ ET IMMIGRATION, 1-81, 1-109, 9-1, 9-2, 1-19, 1-47
Comité chargé des cas d'invalidité dus au mercure dans les bandes

indiennes de Grassy Narrows et d'Islington, 1-107, 3-2, 1-45
Comité des griefs des Forces canadiennes, 1-85, 1-110, 1-22, 1-48, 12-2
Comité de surveillance des activités de renseignement de sécurité, 1-84,

 1-110, 1-21, 1-48, 11-3
Comité externe d'examen de la Gendarmerie royale du Canada, 1-101,

 1-119, 1-40, 1-57, 25-3
Commissaire à la magistrature fédérale, 1-91, 1-113, 18-2, 1-28, 1-51
Commissaire aux langues officielles, 1-21, 1-48
Commissariat à l'éthique, 1-92, 1-114, 1-30, 1-52, 19-2
Commissariat aux langues officielles, 1-84, 1-110, 11-3
Commissariats à l'information et à la protection de la vie privée du

Canada, 1-91, 1-114, 18-3, 1-29, 1-51
Commission canadienne des affaires polaires, 1-78, 1-107, 3-3, 1-16,

 1-45
Commission canadienne des droits de la personne, 1-90, 1-113, 18-2,

 1-28, 1-51
Commission canadienne des grains, 1-81, 1-108, 7-4, 1-18, 1-46
Commission canadienne de sûreté nucléaire, 1-98, 1-117, 1-36, 1-55,

 23-3
Commission canadienne du blé, 26-9
Commission canadienne du lait, 1-80, 7-3, 1-18
Commission canadienne du tourisme, 1-89, 17-2, 1-26
Commission d'étude du bassin de la rivière Qu'Appelle, 1-86, 1-23
Commission d'étude du bassin de la rivière Saint-Jean, 1-86, 1-23
Commission d'examen des plaintes concernant la police militaire, 1-85,

 1-110, 1-22, 1-48, 12-2
Commission de l'immigration et du statut de réfugié du Canada, 1-82,

 1-109, 9-2, 1-19, 1-47
Commission de la capitale nationale, 1-103, 1-42, 26-3
Commission de la fonction publique, 1-95, 1-115, 20-4, 1-33, 1-53
Commission des champs de bataille nationaux, 1-94, 1-115, 20-3, 1-32,

 1-53
Commission des plaintes du public contre la Gendarmerie royale du

Canada, 1-101, 1-119, 1-40, 1-57, 25-4
Commission des relations de travail dans la fonction publique, 1-95,

 1-115, 20-4, 1-33, 1-53
Commission des ressources en eau des provinces des Prairies, 1-86, 1-23
Commission des revendications particulières des Indiens, 1-78, 1-107,

 3-3, 1-16, 1-45
Commission des traités de la Colombie-Britannique, 1-78, 3-3, 1-16
Commission du droit d'auteur, 1-89, 1-113, 17-3, 1-27, 1-50
Commission du droit du Canada, 18-3, 1-28, 1-51



Index

28-3

Commission internationale de protection contre les radiations, 24-7
Commission mixte internationale, 1-77, 1-106, 2-3, 1-15, 1-44
Commission nationale des libérations conditionnelles, 1-101, 1-118,

 1-39, 1-56, 25-2
Commissions internationales des pêches, 1-96, 1-34
Compagnie des chemins de fer nationaux du Canada, 1-119, 1-57, 26-2
Compte d'allocations de retraite des parlementaires, 1-114, 1-52, 19-2
Compte de convention de retraite des parlementaires, 1-114, 1-52, 19-2
Compte des recettes extracôtières de la Nouvelle-Écosse, 1-117, 1-55,

 23-2, 23-7
Condition féminine — Bureau de la coordonnatrice, 1-95, 1-115, 20-4,

 1-33, 1-53
Conseil canadien de la magistrature, 1-91, 18-2, 1-28
Conseil canadien des archives, 20-20
Conseil canadien des normes, 1-90, 17-3, 1-27
Conseil canadien des relations industrielles, 1-96, 1-116, 22-3, 1-35,

 1-55
Conseil d'examen du prix des médicaments brevetés, 1-99, 1-118, 24-2,

 1-37, 1-56
Conseil de contrôle des renseignements relatifs aux matières

dangereuses, 1-99, 1-118, 24-2, 1-37, 1-56
Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes,

 1-94, 1-115, 20-3, 1-31, 1-53
Conseil de recherches en sciences humaines, 1-89, 1-113, 17-3, 1-27,

 1-51
Conseil de recherches en sciences naturelles et en génie, 1-89, 1-113,

 17-3, 1-27, 1-51
Conseil des Arts du Canada, 1-93, 20-2, 1-30
CONSEIL DU TRÉSOR, 1-82, 1-109, 1-20, 1-47, 10-1, 10-2
Conseiller sénatorial en éthique, 1-92, 1-114, 1-30, 1-52, 19-3
Conseil national de recherches du Canada, 1-89, 1-113, 17-3, 1-27, 1-51
CONSEIL PRIVÉ, 1-83, 1-109, 1-21, 1-47, 11-1, 11-2
Convention de la Baie James et du Nord québécois, 14-10
Corporation commerciale canadienne, 1-75, 2-3, 1-13
Cours de langue pour les immigrants au Canada, 9-4
Cour suprême du Canada, 1-92, 1-114, 18-3, 1-29, 1-52
Culture canadienne en direct, 20-10, 20-11

D

DÉFENSE NATIONALE, 1-85, 1-110, 1-22, 1-48, 12-1, 12-2
Directeur général des élections, 1-84, 1-110, 1-21, 1-48, 11-2
DIVERSIFICATION DE L'ÉCONOMIE DE L'OUEST CANADIEN,

 1-86, 1-111, 1-23, 1-48, 13-1, 13-2

E

Encouragement à la production d'énergie éolienne, 23-7
Entente d'autonomie gouvernementale de la Première nation de

Westbank, 3-8
Entente relative aux paiements anticipés d'une compensation aux

personnes âgées, 3-12
ENVIRONNEMENT, 1-86, 1-105, 1-111, 14-1, 14-2, 1-23, 1-43, 1-48
Espaces culturels Canada, 20-11

F

Fédération internationale des associations de bibliothécaires et des
bibliothèques, 20-19

FINANCES, 1-87, 1-111, 15-1, 15-2, 1-24, 1-49
Fondation de l'art inuit, 3-10
Fonds canadien de télévision, 20-9
Fonds d'aide financière aux participants, 14-10
Fonds d'institutions financières internationales, 1-76, 2-3, 1-14
Fonds des nouveaux médias du Canada, 20-10
Fonds pour l'adaptation des soins de santé primaires, 24-8
Fonds renouvelable CORCAN, 25-2
Fonds renouvelable d'aliénation des biens immobiliers, 1-119, 1-58, 27-2
Fonds renouvelable de Conseils et Vérification Canada, 1-119, 1-58,

 27-2
Fonds renouvelable de Géomatique Canada, 1-117, 1-55, 23-2
Fonds renouvelable de l'Office national du film, 20-3
Fonds renouvelable des Services communs de télécommunications et

d'informatique, 1-120, 1-58, 27-2
Fonds renouvelable des Services immobiliers, 1-120, 1-58, 27-2
Fonds renouvelable des Services optionnels, 1-119, 1-58, 27-2
Fonds renouvelable du Bureau de la traduction, 1-119, 1-58, 27-2
Fonds renouvelable du Bureau des passeports, 1-106, 2-2, 1-44
Fonds terre-neuvien des recettes provenant des ressources en

hydrocarbures extracôtières, 1-117, 1-55, 23-2, 23-7

G

Gendarmerie royale du Canada, 1-101, 1-118, 1-40, 1-57, 25-3
GOUVERNEUR GÉNÉRAL, 1-88, 1-112, 16-1, 16-2, 1-26, 1-50

I

INDUSTRIE, 1-88, 1-112, 17-1, 17-2, 1-26, 1-50
Industrie canadienne de l'édition de magazines, 20-10
Initiative canadienne pour la recherche sur le cancer du sein, 24-17
Initiative fédérale sur le VIH/sida, 24-17
Institut canadien d'information en matière de santé, 24-7
Institut canadien de conservation, 1-93, 1-30
Institut canadien sur la sécurité des patients, 24-6
Institut de la statistique des Premières nations, 1-78, 3-3
Institut national du cancer du Canada, 24-17
Instituts de recherche en santé du Canada, 1-99, 1-118, 24-2, 1-37, 1-56

J

JUSTICE, 1-90, 1-113, 18-1, 18-2, 1-28, 1-51

L

La Société des ponts fédéraux Limitée, 1-102, 26-3
Les ponts Jacques-Cartier et Champlain Incorporée, 1-103, 26-4
Lieutenants-gouverneurs, 1-115, 20-2, 1-52
Loi d'aide au développement international (institutions financières),

 1-76, 1-14
Loi de 1950 sur les crédits de défense, 1-85, 1-22
Loi de 1964 sur la révision des arrangements fiscaux entre le

gouvernement fédéral et les provinces, 1-111, 15-2, 15-7, 1-49
Loi électorale du Canada, 11-8
Loi électorale du Canada adaptée aux fins d'un référendum, 11-8
Loi fédérale sur l'aide financière aux étudiants, 1-116, 22-2, 22-3, 1-54
Loi fédérale sur les prêts aux étudiants, 1-116, 22-2, 1-54
Loi nationale sur l'habitation, Société canadienne d'hypothèques et de



Index

28-4

logement, 1-116, 22-4, 1-55
Loi pour le fonds canadien en faveur de l'Afrique, 2-3
Loi relative à l'autonomie gouvernementale de la bande indienne Sechelt,

 3-8
Lois constitutionnelles de 1867 à 1982, 1-111, 15-2, 1-49
Loi sur l'aéronautique, 1-102, 1-40
Loi sur l'Agence canadienne d'inspection des aliments, 1-108, 7-11, 1-46
Loi sur l'Agence du revenu du Canada, 1-107, 6-2, 1-45
Loi sur l'Agence Parcs Canada, 1-105, 1-111, 14-3, 1-43, 1-49
Loi sur l'aide au développement international (institutions financières),

 1-106, 2-3, 1-44
Loi sur l'assurance-emploi, 1-82, 1-105, 6-2, 1-20, 1-43
Loi sur l'exportation et l'importation de biens culturels, 20-2, 20-8, 1-30
Loi sur la concurrence, 1-88, 1-26
Loi sur la continuation de la pension des services de défense, 1-110,

 1-48, 12-2, 12-5
Loi sur la continuation des pensions de la Gendarmerie royale du

Canada, 1-118, 1-57, 25-3, 25-18
Loi sur la gestion des finances publiques, 1-80, 1-86, 1-93, 1-94, 1-98,

 1-111, 1-115, 7-2, 20-3, 14-2, 1-17, 1-18, 1-23, 1-30, 1-31, 1-37,
 1-49, 1-53

Loi sur la gestion financière et statistique des Premières nations, 3-8
Loi sur la mise au point des pensions du service public, 1-109, 1-47,

 10-2
Loi sur la pension de retraite des lieutenants-gouverneurs, 1-115, 20-2,

 1-52
Loi sur la pension spéciale du service diplomatique, 1-106, 2-2, 1-44
Loi sur la protection des végétaux, 1-108, 7-11, 1-46
Loi sur la radiodiffusion, 20-17
Loi sur la révision des limites des circonscriptions électorales, 11-8
Loi sur la santé des animaux, 1-108, 7-11, 1-46
Loi sur la Société canadienne d'hypothèques et de logement, 1-97, 1-35
Loi sur la Société d'expansion du Cap-Breton, 1-79, 1-17
Loi sur le Bureau du surintendant des institutions financières, 1-112,

 15-4, 1-50
Loi sur le Conseil canadien des normes, 1-90, 1-27
Loi sur le Conseil des Arts du Canada, 1-93, 1-30
Loi sur le Conseil national de recherches, 1-113, 17-3, 1-51
Loi sur le développement des exportations, 1-106, 2-2, 1-44
Loi sur le financement des petites entreprises du Canada, 1-112, 17-2,

 17-8, 1-50
Loi sur le fonds canadien pour de l'Afrique, 1-76, 1-14
Loi sur le gouverneur général, 1-112, 16-2, 16-3, 1-50
Loi sur le ministère de l'Industrie, 1-88, 17-2, 1-26
Loi sur le Parlement du Canada, 1-83, 1-114, 1-21, 1-52, 19-2, 19-4
Loi sur les allocations de retraite des membres du Parlement, 19-4
Loi sur les arrangements fiscaux entre le gouvernement fédéral et les

provinces, 1-111, 15-2, 15-7, 1-49
Loi sur les indemnités de services de guerre, 1-108, 1-46, 8-2
Loi sur les normes de prestation de pension, 15-11
Loi sur les offices des produits agricoles, 1-108, 1-46
Loi sur les prestations de retraite supplémentaires, 12-6
Loi sur les prestations de retraite supplémentaires, versements, 1-110,

 1-48, 12-2
Loi sur les prêts aux petites entreprises, 1-112, 17-2, 17-8, 1-50
Loi sur les prêts destinés aux améliorations agricoles et à la

commercialisation selon la formule coopérative, 1-108, 7-3, 1-46
Loi sur les programmes de commercialisation agricole, 1-108, 1-46
Loi sur les télécommunications, 20-17
Loi sur les terres destinées aux anciens combattants, 1-81, 1-108, 1-19,

 1-46, 8-2
Loi sur les traitements, Conseil privé, 1-83, 1-21
Loi sur le système correctionnel et la mise en liberté sous condition,

 1-100, 1-39
Loi sur le Tribunal canadien du commerce extérieur, 15-9
Loi sur Téléfilm Canada, 1-95, 20-4, 1-33

M

Marine Atlantique S.C.C., 1-103, 1-41, 26-2, 26-3
Ministère (Affaires étrangères), 1-12, 1-44
Ministère (Commerce international), 1-13, 1-44
Ministère (Développement social), 1-35, 1-54
Ministère (Ressources humaines et Développement des compétences),

 1-34, 1-54
Ministre du Commerce international, 1-106, 2-2, 1-44
Monnaie canadienne, 1-111, 15-2, 1-49
Musée canadien de la nature, 1-93, 20-3, 1-31
Musée canadien des civilisations, 1-93, 20-2, 1-31
Musée des beaux-arts du Canada, 1-94, 20-3, 1-32
Musée national des sciences et de la technologie, 1-95, 20-4, 1-32

O

Office Canada-Nouvelle-Écosse des hydrocarbures extracôtiers, 1-117,
 1-55, 23-2, 23-7

Office Canada-Terre-Neuve des hydrocarbures extracôtiers, 1-117, 1-55,
 23-2, 23-7

Office des transports du Canada, 1-102, 1-119, 1-41, 1-57, 26-3
Office national de l'énergie, 1-98, 1-117, 1-36, 1-55, 23-3
Office national du film, 1-94, 1-115, 20-3, 1-32, 1-53
Organisation du Traité de l'Atlantique Nord (OTAN), 1-22
Organisation internationale pour les migrations, 9-4
Organisation mondiale du commerce, 15-9

P

PARLEMENT, 1-92, 1-114, 1-29, 1-52, 19-1, 19-2
PATRIMOINE CANADIEN, 1-93, 1-115, 20-1, 20-2, 1-30, 1-52
PÊCHES ET OCÉANS, 1-96, 1-115, 21-1, 21-2, 1-34, 1-53
Plan d'entraînement des aviateurs du Commonwealth britannique, 1-110,

 1-48, 12-2
Prestations de retraite supplémentaires, 1-116, 20-2, 22-2, 1-54
Programme canadien des débouchés commerciaux, 20-10
Programme d'accueil, 9-4
Programme d'accueil des jeux, 20-10
Programme d'aide au développement de l'industrie de l'édition, 20-10,

 20-11
Programme d'aide aux athlètes, 20-8
Programme d'expansion des entreprises, 17-2, 1-50
Programme de bourses postdoctorales de Santé Canada, 24-7
Programme de contestation judiciaire, 20-12
Programme de contribution pour le soutien en santé mentale offert aux

anciens résidents des pensionnats indiens, 24-8
Programme de contributions dans le cadre des politiques et des stratégies

en matière de soins de santé, 24-7
Programme de contributions de l'Interlocuteur fédéral, 3-12
Programme de contributions pour la santé des femmes, 24-7
Programme de développement industriel et régional, 17-2, 1-50
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Programme de pâturages communautaires, 1-80, 1-17
Programme de recherche sur les politiques en matière de santé, 24-8
Programme des arts, de la culture et de la diversité, 20-10
Programme de soutien au sport, 20-10, 20-12
Programme des routes du grain des Prairies, 7-8
Programme Développement des communautés de langue officielle,

 20-11
Programme Katimavik, 20-12
Programme Mise en valeur des langues officielles, 20-11, 20-12
Programme national de formation, 20-10
Programme national de formation dans le secteur des arts, 20-10
Programme national renouvelé (2003) sur l'éthanol de la biomasse, 7-2
Programme national sur l'éthanol de la biomasse, 1-80, 1-18
Programme Partenariats communautaires, 20-12
Programme Présentation des arts Canada, 20-11

R

Rajustement des engagements actuariels de l'assurance des anciens
combattants, 1-108, 1-46, 8-2

Rajustement des engagements actuariels de l'assurance des soldats de
retour au pays, 1-108, 1-46, 8-2

Régime de pensions du Canada, 1-105, 6-2, 1-43
Règlement de 1995 sur les droits de télécommunication, 1-94, 1-31
Règlement de 1997 sur les droits de licence de radiodiffusion, 1-94, 1-31
Rentes versées aux Indiens – Paiements en vertu de traités, 1-107, 1-45
Réseau canadien d'information sur le patrimoine, 1-93, 1-30
RESSOURCES HUMAINES ET DÉVELOPPEMENT DES

COMPÉTENCES, 1-96,  1-116, 22-1, 22-2, 1-34, 1-54
RESSOURCES NATURELLES, 1-97, 1-117, 1-36, 1-55, 23-1, 23-2

S

SANTÉ, 1-98, 1-117, 24-1, 24-2, 1-37, 1-56
Secrétariat, 1-82, 1-109, 1-20, 1-47, 10-2
Secrétariat de l'ALÉNA, section canadienne, 1-77, 1-106, 2-4, 1-15, 1-44
Secrétariat de la Commission des nominations publiques, 1-84, 1-110,

 11-3
Secrétariat des conférences intergouvernementales canadiennes, 1-83,

 1-109, 1-21, 1-47, 11-2
SÉCURITÉ PUBLIQUE ET PROTECTION CIVILE, 1-100, 1-105,

 1-118, 1-38, 1-43, 1-56, 25-1, 25-2
Sénat, 1-92, 1-114, 1-29, 1-52, 19-2
Service administratif des tribunaux judiciaires, 1-91, 1-113, 18-2, 1-28,

 1-51
Service aérien omnibus de colis destinés au Nord, 1-78, 1-16
Service canadien du renseignement de sécurité, 1-100, 1-118, 1-38, 1-56,

 25-2
Service correctionnel, 1-100, 1-118, 1-39, 1-56, 25-2
Service de transport des expositions, 1-93, 1-30
Société canadienne d'hypothèques et de logement, 1-97, 1-116, 22-4,

 1-35, 1-55
Société canadienne des postes, 1-78, 1-102, 3-2, 1-16, 1-41, 26-2
Société canadienne du sang, 24-7, 24-18
Société d'expansion du Cap-Breton, 1-79, 5-2, 1-17
Société de développement du Cap-Breton, 1-98, 1-36, 23-3
Société du Centre national des Arts, 1-94, 20-3, 1-32
Société du Vieux-Port de Montréal inc., 1-103, 26-4
Société Les Ponts Jacques-Cartier et Champlain Inc., 1-41, 26-2
Société Radio-Canada, 1-93, 20-2, 1-31

Statistique Canada, 1-90, 1-113, 17-4, 1-27, 1-51
Stratégie fédérale de lutte contre le tabagisme, 24-8
Stratégie pour les Autochtones en milieu urbain, 3-12
Subvention de recherche sur les produits de santé naturels, 24-7
Système international de données sur les publications en série, 20-19

T

Table ronde nationale sur l'environnement et l'économie, 1-87, 1-111,
 14-2, 1-24, 1-49

Téléfilm Canada, 1-95, 20-4, 1-33
TRANSPORTS, 1-102, 1-119, 1-40, 1-57, 26-1, 26-2
TRAVAUX PUBLICS ET SERVICES GOUVERNEMENTAUX,

 1-104, 1-119, 1-42, 1-58, 27-1, 27-2
Tribunal canadien des droits de la personne, 1-90, 1-113, 18-2, 1-28,

 1-51
Tribunal canadien des relations professionnelles artistes-producteurs,

 1-97, 1-117, 22-4, 1-35, 1-55
Tribunal canadien du commerce extérieur, 1-87, 1-112, 15-3, 1-25, 1-50
Tribunal d'appel des transports du Canada, 1-104, 1-119, 1-42, 1-57,

 26-4
Tribunal de la concurrence, 1-89, 1-112, 17-3, 1-26, 1-50
Tribunal de la dotation de la fonction publique, 1-95, 1-115, 20-4, 1-33,

 1-53

V

Vérificateur général, 1-87, 1-112, 15-3, 1-25, 1-50
Versements d'allocations, 1-116, 22-2, 1-54
Versements de la Sécurité de la vieillesse, 1-116, 22-2, 1-54
Versements du Supplément de revenu garanti, 1-116, 22-2, 1-54
VIA Rail Canada Inc., 1-104, 1-41, 26-2, 26-4
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